
L.436/1 

HOYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législatiom, première chambre, 
saisi. par le Ministre de l'Admi­ 
nistration générale et des Pen­ 
sions le 18 juin 1949 d'une de­ 
mande d'avis urgent sur un projet 
d'arrêté du Régent portant le 
statut syndical des agents de 
l'Etat t a donné en sa séance du 
22 juin 1949 l'avis suivant; 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

------------------------~~ 

De HAAD VAN STi\.TE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 18 
Juni 1949 door de Minister van het 
Algemeen Bestuur en der Pensioenen 
verzocht hem dringend van advies 
te dienen over een ontwerp van 
besluit van de Hegent houdende 
het syndicaal statuut van het 
Rijkspersoneel, heeft ter zitting 
van 22 Juni 1949 het volgend ad­ 
vies gegeven: 
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Le Conseil d'Etat, appelé à donner un avis d'urgence, 
a porté son examen sur les points suivants : 

Le statut des agents de l tEtat avait institué dans 
chaque d épar-t emerrt ministériel au moins un comit é du personnel 
et en outre un comité interdépartomental du personnel. LI ar-rê t é 

royal du 14 décembre 1937 en avait déterminé la composition, 
l'élection et les pouvoirs. 

Ainsi que le constate le rapport au Régent, t: le projet 
ne Ij' écarte en rien des principes fondamentaux qui ont a.ispär-é 
los textes antérieurs, mais coux-ci orrt fait l'objet d'aména- 
g emorrts Il ••• 

Les com.i tés du personnel s'appelleront désormais co ... 
mités de consultation syndicale. En outre des conseils du per­ 
sonnel sont Lns't i. tués dans chaque service ou établissement 
comptant au moins vingt cinq agents en activité de service. 

Les pouvoirs des comités de consultation syndicale 
sont définis avec une plus grande précision. st inspirant de la 
10 i sur l' organi sati on de l' écoriomf.e , 10 gouvernement se propos e 
dt associer les organisations roprésentatives du personnel à la 
gestion des oeuvres sociales établies pour le bien-Stre du per­ 
sonnel. 

Consacrant un usage administratif existant depuis 
plus de vingt ans, le gouvernement réglemente le 'détachement 
syndical". Des agents de l'Etat peuvent ainsi être détachés de 
Ifadministration pour se consacrer à la défense des intérêts 
professionnels de leurs collègues. 

* 
* * 
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Lr arrêté royal du 14 décembre 1937 pr éto yait déja la 
reconnaissance des organisations professionnelles. Le projet dis­ 
tingue entre la reconnaissance e t If agréation. Cette dernière est 
de droit dès qu'une association professionnelle reconnue a obtenu 
un siège à l'élection du comité départemental. Bien que dérivant 
de l'élection cette agréation est constatée par arr@té royal. 

Les délégués des organisations profossionneles doivent 
également €tre agréés pour participer aux comit és de consultation 
syndicale ct aux conseils du personnel. 

Le refu s ou le 1'etrait de reconnaissance relèvent du 
pouvoir d Lscr étd.onneLr-e du gouverncmerrt .. Ces dispositions Se jus­ 
tifient en droj.t, étru::!.t donné J:I Y"üipétence attribuée aux commis­ 
sions de consultation synd icaj (-;:, .'\'.lCune loi n'oblige, en effet, 
le Roi à associer ~.l la gestion, d~).3 oeuvres sociales instituées 
dans les ministères des organi:3(.:rttons professionnelles qui n'au­ 
raient pas reçu son investi +ure , 

Les décisions de refus ou de retrait de reconnaissance 
sont qualifiées dans le rapport au Régent de "mesures dt ordre 
politique qui engagent la responsabilité ministérielle devant le 
Parlement et devant l'opinion"; ellos n'en oont pas moins des 
actes admj.nistratifs au sens de 11 article 9 de la loi du 23 dé­ 
cembr e 1946. 

* 

Les dispositions relative':: aux élections des comités de 
consultation syndicale reproduisent textuellement - à une ou deux. 
retouches près - les articles 19 à 32 de l'arr@té royal du 14 
décembre 1937'. 

L'articlo 17 do cet arrêté royal disposait: "La candi­ 
dature des groupements est recevable si le dépôt de leurs statuts 
a été effectué au moins un an avant la date fixée pour l'élection". 

Le projet ne porte donc atteinte à aucun droit acquis en 
écartant de la prochaine élection les organisations professionnel­ 
les qui n'auraient pas déposé leurs statuts avant le 1er janvier 
1949. 

* 
* * 



Le proj et débute par un rappel de l'article 20 de la Consti +u­ 
-Gion et de la loi garantissant la liberté d ' assoeiation. Selon le 
rapport au Régent "ce préambule peut paraître juridiquement superfé­ 
tatoire; il n'en constitue pas moins pour les agents de l'Etat et 
leurs associations une garantie et une satisfaction morale non négli," 
geables. fi 

Les garanties constitutionnelles, dont les Belges jouü::sent de· ... 
puis l'origine du Royaume, n'ont nul ·besoin dtêtre réaffirmées dans 
un texte réglementaire" Le premier r-appor-t du commissaire royal à la 
réforme administrative disait à ce sujet : 

"Le droit d r associ.ation est ge,,:canti aux agents d o l'Etat comme 
à tous les citoyens par Ij ar-t i.c I.o 20 de la Constitution. Il ne doit 
donc pas être affirmé dans le s-ca-:i:,rt; ce serait, au contraire, rédui­ 
roe la portée de ce pr'Lnc Lpe , d1autant plus que le statut n'est qu+un 
ar:cêté royal. Le droit d~as.'3()ciatJ.on accord é par notre Constitution 
a â.t ailleurs été renforcé dans tOUD L-, 8 domad ne e par la loi dM 24 mai 
19211'. 

Le Conseil dtEtat, estimant que les articles liminaires sont 
jttridiquement superfétatoires, est dravis de les supprimer. 

* 
* * 

Les membres des comités de consultation syndicale sont te):).t1.s 
au secret concernant les faits dont ils ont pris connaissance au eours 
de leur mission syndicale .. La violation de cette obligation peut en­ 
trainer le retrait de l'agréation. Il semble inutile de prévoir en 

. outre d tautres sanctions ad ministrati vos Il à déterminer par arrêté 
royal" • 

Les peinos disciplinaires énumérées à If article 77 du statut 
des agent s del t Etat peuvent être infligées aux membres des comit és de 
de consultation syndicale, Sf ils sont fonctionnaires. Dt autre part, 
un arr~té royal ne pourrait en aucun cas porter contre des membres 
de ces comités qui n'auraient pas la qualité de fonctionnaire, d'autre 
peine disciplinaire que le retrait d'agréation. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le projet n'appelle que des modifications de 
forme, dont il a été tenu compte dans le texte ci-après proposé: 
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ARRETE DU REGENT PORTANT LE STATUT SYNDICAL DES AGENTS DE 

L'ETAT. 
--------- .... _--""'--=-- 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles ~_!! 66, alinéa 2Jde la Constitution; 

lu 1:a.~l9.i ,du_~?4: .. "~::-:::!-W","~~_?"~_.gara~-tissant la liberté dt as­ 
sociation; 

Vu l t arréHé royal du 2 octobre 1937 portant le statut 
des agents de l'Etat, notamment les articles 101, 3°, ~l; et 
116; 

!u le règlement général P92r _la protection du trav~il 
§.,.,pprouvé par ~es arrêtés ,~u R égen-t: des Il février 1946 ,et 
?:1 sE?J?tembre. 1947 t~ls" g._u.',ils ont ét.é modifiés par les arrêtés 
$lu Ré..e._e:qt, .de,s 6 ;L';li.llet 1946, 12, féyrier 1947 t 17 a~t I 4 oc­ 
tobre et 17 novembre 194§i 

Vu Itarrêté du Régent du 30 avril 1947 fixant le sta­ 
tut des agents temporaire,s, notamment l'article 16, 3°; 

Vu l' arr~té du Régent du 10 avril 1948 portant le sta­ 
tut du personnel ouvrier temporair~, no~amment l'article 15, 
3°; 

Vu l'avis de la Commission de consultation syndicale 
constituée par Il arr~té du Régent du 28 aottt 1946, modifié 
par llarr~té du Régent du 18 octobre 1946; 

Vu l'avis du Conseil d'Et_a_t~; _ 

Sur la proposition du Premier Ministre, du Ministre 

de l'Administration générale et des Pensions et de l'avis 
des Ministres qui en ont délibéré en conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS I 
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TITRE 1er - CHAMP D'APPLICATION DU STATUT SYNDICAL. ---~~~-- ~-~-~-~-----------~--------~-~-------- 
Article ler.- 

Le urésegt statut ,s{lndical est applicable aux agell-ts 
soumis à Itarr~té r.oyal d,u 2 octobre 19372 à Itarr~té du R,é~ 
ge_nt du 30 avril 1947 ou à l' arr~:lié ~..l! Régen:b du lO _2vril 
1948 et à toute autre personne gui preste ses services au~ 
adminj,strations de l'Etat au moins pend,ant c ;i.nguante .heures 
par mois. 

TITRE II. - RECONNAISSANCE ET AGREATION DES ORGANISATIONS _ ..... c;IIIi'... II;Ijf_~-=- d,~&>4 __ ... · __ ·II=to .::a ..".....,. 

Article 2.- 

Sont reconnues auprès ct 'un département ministériel 
les organisations syndicales des agents de l'Etat qui y dé­ 
posent une copie de leurs statuts et la liste de leurs diri­ 
geants responsables~ Ces documents sont envoyés au ministre 
sous pli recommandé à la pos~e~ 

Toutefois, la r eco nnaissance peut ~tre refusée par 
décision ministérielle motivée dans les deux mois qui sui­ 
vent le dép~t des statuts. 

La reconnaissance peut en tout temps ~tre retirée par 
-----~----------- arr~té royal motivé. 

La .r.~qon.l}e.~.?~Flnce des fédérations dt organisations ayn·· 
d 1'88.1es st obtient aux m~mes conditions par l'envoi de leurs 
statuts et de la liste de leurs dirigeants responsables au 
ministre qui § J._'§;dministration générale dans ses attributiol.:H .• 

Article },,- 

Toute modification aux statuts ainsi que tout change­ 
ment dans la composition des comités ou des conseils d'admi­ 
nistration des organisations syndicales reConnues doivent 
~tre portés immédiatement à la connaissance du ou dos mi­ 
nistres intáressás~ 

./ ; 



-7- 

Article 4 - 
Toute organisation syndicale reconnue peut ~tre agrééo 

soit auprès dtun département ministériel, soit auprès de l'ens8~­ 
b Le de ceux-cä , 

Elle est agréée auprès d'un département ministériel 
lorsqu I elle a obtenu à l'élootiQn prévue au titre VI~_ du présent 
arr6té au moins un siège au ~omité départemental de consultation 
syndicale institué au sein de ce département. 

Elle est agréée auprès d.e l f ensemble des départements 
ministériels lorsqu" elle a obtenu à l'élection visée à l'alinéa 
précédent au moins un siège au comité interdépartemental de con­ 
sultation syndicale. 

Toute organisation syndicale roconnue est agréée par 
arrêté royal dan s 10 s d GUX mois qu'i suivent la publication des ré­ 
sultats de l'élection visée aux deux alinéas précédents. 

Y!ITRE III. MODALITES DE Lr ACTION SYNDICAllE EXERCEE PAR IJES -_ .... - ... ------_ .... ----_ ...... _---------- 
ORGANISATIONS FŒCONNUDS ET P!..R LES ORGANISATIONS AGREEES • -----------.--_-------------_ .... - ...... 

SC2.t10E ~r~iè!e_-_Mis~i~n_e~ ~omp~t~n~e_d~s_oEg~n1s§tloEs_s~n~i= 
oales reoonnues. -~---_._- 
l:Ë~2-.s.l e 5 _: 

Les organisations syndicales ont qualité pour entretenir -' . 
directement des relations avec les ministres qui les ont r'e connue a. 

Article 6 ~ 
~~.2!._g~~ati?...~.ê_~Ln~];.9...al_os reconnue s ;earticipent à .. 

la gesti on dg s._<2.9..~~YE.?.E soc iale_~ é:~~~È."b\:2.~C:v.:.. à_ c~éer ~our le bien- 
0ro du porsonne19__§_elon dos rr.!.,?§a~:.,~!~:(?_.à ~(~orminer par arrSté_ 
E.2El~ 

Elles dé~ig~t les :,:,erréseDta..'1ts du personnel dans 
les conseils du personnel, compte t3:J.1J. du nombre de sièges qu+o Ll.es 
y obtiennent à l'élection prévue au -titre lli du présent arrët é, 
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Article 7 - 
Les organisations syndicales sont autorisées à p la­ 

carder des avis dans les départements ministériels aupr è s des­ 
quels elles sont reconnues. 

ges ~~~s sont visés préal~~GmGnt à leur affichage 
.:2.B;.r un fonctionnaire désigné à cette fin Ear le minist:re• 

Article 8 - 
Les organisations syndicales r-e connue ë p euverrt teRir 

des réunions, en dehors des hour-o s de service, dans les bâti­ 
ments dos administration s de l'Etat, ~~..!'éserve de l' aU~0E.i­ 
~ion du. ministre Ou de "sq~~ dél~~E.lé. 

§e~tio~ lI_-_C2m~é!o~c~ 1i~e_à_l~a~r~ati~n_d~s_o!g~nis~tioEs_ 
syndicales reconnues. ----------- 

Article 5) -. {Voir ar-t i.c Lo Il du projet du Gouvernement) ••• 

Article 10 - 
Les organisations syndicales agréées auprès dtun ou 

de plusieurs ministres~t seule~ qua~J~~ pour introduire des 
réclamations ou des revendications présentées par un agent dé­ 
terminé. 

Dans ce cas, les différentes autorités administra­ 
tives, chacune dans la liroi te de sa compétenc e, examinent les 
réclamations et les revendications formulées; elles font rap­ 
port à leurs supérieurs hiérarchiques et leurs communiquent 
lours observations ot leurs conclusions. 

Tout agent visé à l'article ~ du présent arrêté, 
appelé à justifier ses actes devant un supérieur hiérarchique, 
peut demander l'assistance dt un délégué d I une organisation 
syndicale agréée. 

Aucun Ggont visé ~_l~~ticle 1er du présent arrêté 
~ui fait défendre sos intérêts professionnels par un délégué 
~une organisation syndical~ agréée dont il est membre, n'est 
privé des recours hiérarchiques qui lui sont personnellement 
ouverts. 
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D'ans les cas prévus à 11 alinéa, du présent article, il ne " 
llout se soustraire -aux ordres donnés par se~ supérieurs; il doit 
E,roduire sans délai toute décla:ration exigée par le Comité supé-: 

_.- I 

riour de Oontr81c. 

Article 11 - 
Les délégués responsables des organisations syndicales 

agréées ot ceux régu.lièrement mand atréa EeuvEmt seuls ac comp LLr' 
une miss ion syndic ale auprès de l f administrat=~ on. 

Toute mission; à exercer par les d~légués des organisa­ 
tions syndicales dans les comités de consu l tatiol1l syndicale ainsi 
quo dans les conseils du personnel doit ~tre agréée par le minis- . - 
tre compétent. Ce ministre ne peut ni refuser ni retirer l'agréa- 
tiom avant dtavoir pris l'avis du comité ou du conseil dans le­ 
quel l'intéressé ost appelé à exercer ou exerce sa mission. 

Toute mission syndicale à exer-cer' dans un conseil. du - p cr's onne L ne peut ~tre confiée quI ÈL des agerrt s définitifs se 
trouvant en activité de service dans los établissements ou ser­ 
vice s pour lesquels ce conseil de porsonnel a été créé. IJ t acti vi­ 
té de service est la position de l'agont qui, régulièremont titu­ 
laire d'un grade, exerce effectivement los fonctions de l'Ulm. des 
emplois correspondants. 

Article 12 - 
Les agents visés à Itexticle 1er du présent arr~té 

ne peuvent excrcer de mission ewndicale qu'en faveur du perso~ 
nel des services publics. 

st ils participent aux travaux des commissions eit des 
comités créés au soin des organisations SJ ndd o al.ea agréées, ils 
obtiennent d.es congés spéciaux. 

Cos congés, dliment 8utorisés par l'autorité compéton­ 
to, ntentrerît pas on ligno de compte dans le calcul du congé an­ 
nuel de vac anoee , Ils ne donne!lt1:i~.u à aucune prestatio!!!' compen­ 
satoire. 

sr ils sont désignés pEU' une organisation syndicale 
agréée pour représenter le porsonnel des services publIcs de fa­ 
çonrégulière et pormanente, les agents visés à l'article 1er. du 
présent arrSté, ne peuvent rester en fonctions dans leur emploi rd 
continuer à en exercer les attributions·. 
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Article 13 - 
Pendant la suspension de service qu'ils obtiennent con~ 

formément à l'alinéa 4 de 11 artiole.l:.L" les agents visés à l'ar·· 
ticle ~ du pr ésorrt arrÉ3té su troU'went dans la position du dé+a­ 
ch cment syndical. 

Cette position lour permet de continuor à bénéficier 
dans le cadre de Leur département dt origine do leurs droits à 1'a­ 
van c emerrt c t . à la rctrai te. 

L'avancement visé à l'alinéa précédent est déterlmné par 
le d er'n Le'r signalement attribué avant le détachement. 

L'articJ.e 19 de l'arrÉ)i;é royal du 7 no-at 1939 sur le - .......... -----.... . .... - .. " ,. -_. --- 
~ignalement ct l'avaTIc.ement de$ agents de l'Etat leur est 8;P;pli- 
cable. 

Article 14 -,. 
En cas de promotion do grade dans le oadre de leur admi- --- ., 

nistration, los agents visés à P article 13 _du présent arrêté sont 
tenus d1exercer lours nouvelles fonctions pendant un an au moins. 

Toutefoist oette obliga:tion ne leur incombe pas lors de 
leur première promotion de grade. 

Si, les dispositions réglemorItaires en vigueur imposent 
une période d'essai pour Itoctroi de la première promotion" les 
m~mes egents peuvent bénéficier de la dite promotion dans la posi­ 
tion du détachement, sous réserve dt effectuer de manière satisfai­ 
sante la période d'essai lors de leur rentrée en service .. 

1\.r-[;icle_12.- 
Les n.gants visés à l'article_12_. du présent arrôté con­ 

tinuent à porcevoir 18. r~'1unération qui leur aurait été liquidée et 
payée stils étaient restés. en activité de service, déduction faite 
de toutes retenues légales ou réglementaires. 

Le Trésor on supporte la che,rge sous réserve du reoou­ 
vrement indiqué à If alinéa suivant. 

Lt or'g an Letrt i.o n syndicole agréée représentée par des 
agents visés à l'article_1L du pr'é s errt arrG'_;é ristourne chaque tri~ 
mestre à l'Etat le montant global des sommes effectivement débour­ 
sées en leur faveur par le Trésor pendant le trimestre précédent. 
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La reconnaissance est retirée de la manière prévue à 
l'article 2, alinéa 3 du présent arr~té aux organisationp slLYl~ 
dicales ,Q1fi, à l'expiration d tun trimestre, n'ont pas effectu( 
lèS rist ·urnes 'Orévues à l'alinéa nrécédent, 

La situation pécuniaire des agents qui obtiennent des 
congés spéciaux en vertu de Ifarticle_ll_ du présent arrêté, 
est réglée oonformément aux dispositions des alinéas pr écéd ents, 

Article 16 - 
Après l'accomplissement d'une mission syndicale, 

les agents visés à l'article 13 du présent arrêté sont ré­ 
intégrés dans le cadre de leur administration dt origine.' 

Ils s ons réaffectés à l'emploi dont ils sont ti tulai- 
r es , 

Article 17- 
Une carte individuelle d'agréation est remise aux - 

délégués syndicaux permanents~ Sa forme,ses mentions et ses 
conditions de délivrance sont déterminées par le ministre qu~ 
a. 11administration générale dans ses attributions,< 

Article 18 - 
Les 9,élégués des organi,sations syndicales sont, 

tenus de ne rien révéler des faits et documents de caractère 
confidentiel dont ils ont pris connaissance au cours~ 
réunions des comités de consultation syndicale et des conseils 
de personne~ Le ministre est seul juge du caractère confiden··,;;, 
tiel de ces faits et documents~ 

La violation du secret prescrit à l'alinéa précé­ 
dent fera l'objet de sanctions administratives, Elle pe~ 
avoir pour consécy.uen00 immédiate le retrait de l'agréation - prévue à l'article~, alinéa 2, du présent. arr~té. Elle 
peut également entraîner sans délai le rappel en activité de 
service des agents visés à l'article_l2_ du m~me arr~té~ 
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TITRE IV~ DES COMITES DE CON3J LTATION SYNDICAlE • .......... ----_._-------_...__-----_ ... 

Article 19.- 
Pour le s adm inistrations de l JE,tat sont créés les 

comités de consultation syndicale suivants: 
10 le comité interdépartemental d~? Q:) nsul tation, syndicale; 
2° les comités départementa.ux de consultation syndicale; 
~e cas échéant, des .ê,ous-Qomités de consultation syndicale': 

Les .ê.0us-.2,0mités de consultation s,yndicale peuvent 
être créés par arrêté ministériel dans chaque administration ou 
service ou par groupe dt adrninistn't.tion ou de; services dans les 
départements comptant plus <1(:; qu Lnz e cents agents en activité de 
service. 
Article 20- ... (voir article 26 du texte du Gouvernement) •• ~ 

Article 21~- 
Le comité interdépartemental de oonsultatiom syndi- - cale déterminc1 par son règlement d10rdre intérieur, le mode 

suivant leqœl il exerce ses attributions, en se conformant au 
présent arr@té. 

Ce règlement sera soumis à 11approbation du ministre - ,9.ui a, l'administration, générale dans ses attributions; 

Article 22 .. - ••• ( voir article 28 du texte du Gouvernement).' •• ' 

Article 23.- 
1es comités de co nai l tation syndicale ne peuvent dé­ 

libérer que si la majorité de leurs membres ayant voU délibé­ 
rativ~ est présente. 

i 
Les délégués syndicaux représentant le personnel et 

les agents représentant le ministre intéressé guji prennent part 
au vote doivent ~tre en nombre égal~ 

Des personnes réputées pour leurs connaissances tech­ 
niques peuvent ~tre appelées à donner lour avis aux divers ca­ 
mités de consultation syndicale chaque fois que leur Q:) nsul ta­ 
tion s'avère opportune~ 



Article 24 ... 
Toute résolution est prise à la majorité absolue 

des suffrages •. 
En cas de partage des voix, la proposition est 

rejetée. 

lœticle ~.- 
Le ministre intéressé arrête l'ordre du jour des 

comités de c.onai l ta1:;ion ey ndicale et d é Lègue à leurs prési­ 
dents le soin de fixer la date des séances. - IJ' ordre du jour est adressé aux t.:l6clûres effec­ 
tifs et suppléants. 

Les comités de en multation syndicale ne peuvent 
mettre en discussion ni en délibération dt autres questions 
que celles portées à l'ordre du jour .. 

Article 26.- 
Les séances des comités de consultation syndicale 

sont ouvertes et closes par leur président. Celui-ci dirige 
les débat s et as sure l'ordre de l' ass emblée. En aucun cas, 
il nra voix délibérative. 

Un agent désigné pro: le président dresse procès­ 
verbal des avis, des voeux et des votes émis au cours des 
::zréances tenues par les comités de consultation syndicale. 

Il est permis à chaque memere de la minorité de 
faire 2;9ter son vote. au procès-verbal. 

Au procè s-ver be.L de la séance peut ~tre jointe, 
le cas échéant, une note succino~rédigée par la minorité. 

Un exemp'Laär e du procès-verbal est envoyé, sous 
la signature du préside nt, à tous l es membre s effectifs et à 
tous les membres suppléants ainsi qu'aux présidents des orga~ 
nisations syndicales agréées représentées aux comités de con­ 
sultation syndioale. 

Les décisions prises par les ministres sur 11un 
des objets relevant de la compétenoe d'avis des comités de 
consultation syndicale sont portés à la connaissance de ces 
comités dans le délai d'un mois. 
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Article 27 - 
Le ~omi té interdépartemental de consultation syndical 

est composé d r un président et de vingt-quatre membres effecti.fs. 
Les membres effectifs et les membres suppléants sont désignés en 
nombre égal par les organisations syndicales agréées et par le . avec 
ministre qui n lfudministration générnlo7dtms sos attributions 

"._ •. ,,>'! ..,ao.... --;:; ..• ,_ •.. _ ~-: -- ,~ 

l f accord du ministre qui dirige le départeme nt où, le cas ésh é- 

ant, ils prestent leurs services. 
Le ,S,omité interdépartemental de consultation syndicale 

est présidé par le secrétaire général du département auquel est 
rattaché le service d'administration générale. - ..... . . 

En cas d'empêchement du secrétaire général, la prési- 
dence est assumée pLU" le délégué du ministre qtti a l'administra­ 
tion générale dans ses attributions. _ .• _._~-_...-~ 

Ce nänistre aasis t.e aux séances du comité interdépar~ 
temental de consultation E1yndicale chaque fois qutil le juge 
utile._ pans Oe cas, :il préside l'assemblée .• 

Article 28 - • •• (Voir article 34 du projet du Gouverne ment) • • • 

Article 29 - · .- . . (Voir article 35 du projet du Gouvernement) ••• 

Article 30 - • • • (Voir article 36 du projet du Gouvernement) - . . 

Article 31 - 
Sont soumi ses pour avis aux comités de consultation 

syndicale par les ministres intéresE;és ou par les organisations 
syndicales agréées : 

le_toutes questions touchant le statut administratif et pécuni­ 
aire des agents, la classification des fonctions et la qua­ 
lification des emplois; 

./ ... 
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20 toutes mesures relatives à la formation professionnelle - . 

des agents, à l'organisation matérielle des services, à 
l'amélioration des conditions de travail, à llhygiène et à 
la sécurité des travailleurs. 
~,outes instructions ~el~~ives à cette matière sont trans­ 

ä,i;,ses . en c.inq exemplaires aux organisat~Q]",s syndicales inté- 
1 , 

Article 32 ... 
Le comité interdépartemental de consultation syndicale 

donne son avis sur les questions et sur les mesures visées à 
l'article 31 lorsque ces questions ou ces mesures intéressent - le personnel ou une par+Le du personnel de plusieurs ou de 
tous les départements ministériels. 

Les .2,omi tés d épar-tamerrtau x de consultations syndioale 
ont même compétence que le comité interdépartemental de con ... - sultation syndicale pour les questions et les mesures inté- 
ressant directement lé personnel d'un seul département. 

Les ~ous-.s0mi tés de consultation syndicale ont même 
compétence que les _2omités départementaux de consultation 
syndicale pour les questions et les mesures intéressant di­ 
rectement le personnel des administrations ou services pour 
lesquels ils sont institués. 

Les sous-_2omités de consultation syndicale communi­ 
quent leurs avis au _2omité départemental de consultation syn­ 
dicale dont ils dépendent. 

Sauf avis contraire du ,Somité départemental de con­ 
sultation syndicale, les ~ous-,Somités de consultation syndi­ 
cale peuven~resser un rapport au chef de l'administration 
ou du service pour les g,uestion~ intéressant uniquement cette 
administration ou ce service. 

Article 33 .. 
Les conflits d'attributions entre le .. mité interdé­ 

partemental de consultation syndicale et les Oomités dépar­ 
tementaux de consultation syndicale sont tranchés par le 
ministre qui ~ ltadministration ~nérale dans ses attributions 



-16 - 

Ar_!icle 34 =. 
Les membres effectifs et suppléants des comités de 

consultation syndicale peuvent se faire remettre toute documen­ 
tation générale .et toutes instructions relatives aux affaires 
portées à l'ordre du j.our. 

~?-..S:!.~e 35 - ••• (Voir article 41 du projet du Gouvernement) .. ') 

Article 36 - 
Les membres effectifs et, à leur défaut, les membr e s 

suppléants des comités de consultation syndicale sont en outre 
admis à ass!L~ter ~Y:El? présentation de leur carte dl agréation aux 
enquêtes admin:lstrat~.:veê aut~!L~~ c~J,les prévues à l'article 
35 ~t__E9rtant sur ~~s _9bjets de leur cçm~ptence à l'exceEtion de_ 
celles gui revêt~nt un caraotère oonfidentie~ et de celles menées 
p8..r le comité supér=i:.~ur de oontr$le. 

Le mini stre est ~ ~':ll jut;?e _ dl! .?~etère confidentiel 
d~..ê.... enqu~tes. Les délégués syndi9aux ne peuv~nt assister aux 
~n9.t1;.~tes discipli~§;.~:l?~s qu' aveo_ll a?seŒ~iment des agents_ ,gui en 
font l' ob"jet. 

ArticlÛ7 -_ 
Les membre s effectifs et, à leur défaut t le s membres 

suppléants des comités de consultation syndicale obtiennent dans 
les huit jours communication du rapport établi sur les enquêtes 
visées à l'article précédent. 

Dans les trois jours de la réception de ce document, 
ils ont la faculté de présenter une note dt observations qui se ra 
jointe au dossier. 

Le s personnes qui participent à une enguête v~séE:j_,.}l., 
lt~1'~i9.1e,..16 EEennent llengagement sur l'honneur de ne rien 
révéler des faits et document s portés à leur connaissance ~....2et~i:._ 
occasion. 

Article 38 - 
Par service ou par { ablissement comptant au moins 

vingt-cinq agents en activité de service, il est créé un eenset. 
dU personnel. - 

Ce conseil ••• (voir ar+ac le 44 du proj et du Gouver- 
ne ment ) ••• 
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Article 39 - 
La présidence de chaque conseil du personnel ••• (voir 

article 45 du projet du Gouvernement) .... 

Article 40 - 
Le 2!!~ni§~est repré~enté au conseil du pers?Enel_..E.§:E 

le délégué du chef de l'établi ssement ou du se rvf.ce , La représen­ 
taJ..i2..:q_du rainis:tEG ~..ê.t~Elétée, le cas éChéant.L,..par les_Eersonnes 
sui vantes : 
U le chef du service de sécurité et d f hygiène; 

, er ~. un membre du per-aorine I de ma:l':trise; 
2. le médecin attaché à If étnblissement ou au service; 
t~:, lfassistant .... social_attaohé,}i ]_'6tablÜlsemen"t ou au service; 
i<t un agent dont l t emploi répond à une qualification technique; 
~.,g_' autres membres du personnel" 

A.r'jj-cle 41 - 
Les conseils du personnel donnent leur avis sur les qu es- ....... 

tians et sur les mesures visées à llar"bicle 21: du présent arrdté, 
à l'exclusion .... (voir article 47 projet du Gouvernement) ••• 

Article 42 - 
Les conseils ~ personnel !?mJ2liss~"n! les .... (voir arti­ 

cle 48 du projet du Gouvernement) ••• 

Article 43 -" .... (Voir article 49 du projet du Gouvernement) ••• 

Article 44 - .... (Voir article 50 du projet du Gouvernement) .... 

Article 45 - .... (Va ir article 51 du projet du Gouvernement) ••• 

Article 46 - .... (Voj_r article 52 du projet du Gouver œment) li ~ & 

Artic le 47 ...... (Voir article 53 du projet du Gouvernement) ••• 

Article 48 - ••• (Voir article 54 du pro jet du Go uv er ne me nt ) .... 

./ .... 
q 
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TITHE VI - DISPOSITIONS SPECIALES APPLICABLES AUX MEMBRES DES - - - - - - - - - - - - - - - -- ...... - ......... -- ..... .- - - .._ - -" ..... - - - - 
COliiITES DE CONSULTATION SYNDICALE ET AUX W&MBRES DES CONSEILS DU - ..... - - - - - - - - .... - - - .._ - - - - - - -- - - - ._ - - - - - ._ - 

PERSONNEL. 

Article 49 - 
IJGS agents visés à l'article ~ du présent ,arr@té et 

appelés à siégor dans los comités de consultation syndicale ou 
dans les conseils ~ personnel en qualité de membre effectif, de 
membre suppléant ou de personne réputée pour ses connaissances 
techniques bénéfici.ent de congés spéciaux ou de suspensions de 
service pour leur parmettre dt assister aux séances de ces comités 
ou de ces conseils. 

Sans préjudice ~disposi tions qui font l'objet des 
articles 11 à ~Q du présent ar-r-ê t é , 1es avantages prévus à l'ali­ 
néa précédent ne pcuve rrt donner lieu à aucune prestation compen­ 
satoire. Toutefois, ils ne sont accordés que sur préserrtation de 
la convocation envoyée sous la signature soit du président du 
comité de consultation syndicale ou du conseil d'!l personnel, soit 
du secrétaire de l'organisation syndicale ayant qualité pour dé­ 
signaI' un membre suppléant ou une personne réputée pour ses 
connaissances techniques. 

La convocation ~1gu~!~ nom de l'agent appelé à siéger 
ainsi que les jour ~t heur~~ de~ séance~. 

Article 50 - ••• (Voir article 56 du proj et du Gouvernement) '" ... 

Article 51 - 
Pour l'accomplissement de leur missiont les membres des 

comités de consultation syndicale et des conseils dU personnel 
bénéficient des indemnités de déplacement ct des faoilités de 
transport prévues par les règlements dfadministration. 

Pour l t application du présent article, aucune distinc­ 
tion n'est faite entre les membres e:'fectifs, les membres sup~ 
pléants et les personnes désignées en raison de leurs connais­ 
sances techni.ques pour donner Leur avis aux comités de consul +a­ 
tion syndicale. 

Artic le 52 - ti.. (Voir artiel e 58 du pro jet du Gouvernement) • ..,. 
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TITRE VII ELECTION. _____________ _..t 

Article 53 - 
Tous les trois ans, au cours du premier trimestro, une 

élection détermine à quelles organisations syndièales reconnues 
le personnel entend confier la désignation de ses délégués aux 
comités de consultation syndicale et aux conseils du. personnel • . 
Le ministr:L9,ui a l'administration générale dans ~~es a_~!Eibutions 
fixe la date de cette élection. Il nly a. pas d'élection lors­ 
qutune seule organisation syndicale reconnue se présente ou lors­ 
que les organisations en compétition se sont mises dt accord sur 
la représentation à accorder à chacune df elles. Cet accord, qui 
doit ~tre signé par d.es délégués rGsponsables de chaque organisa­ 
tion, est valable pour l?t durée des mandats à conférer. 

A::'ticle 54,-= Est recevable la candidature des organisations syn­ 
d i.ca.l e a reconnues conformément à l'article ~ du présent ... (voir 
artivle 60 du projet du Gouvernement) .... sous réserve d'écrire 
"lettre rec ommand ée à ~_? ;pas tell 

A!~ic1e 55~ ••• (voir article 61 du projet du Gouvernement) ••• 
sous réserve d r écrire "lettre recommandée à la pos~" 

Section II - El()otorat • --------- .. ------ 
Article 56 ,.. 

Ont droit de suffrage les personnes visées à Itartiole 
~ du présent ar r'ê t é pour autant qu'elles s o i.errt en activité de 
service depuis un an au moins. 

Ql:1ag!le §lecteur n'a,§!'2it 9.u'~_~.me voix. En cas de cumul 
(J.e fonctions, il ne peut_exercer son droit de suffrage 9.ue du 
Qh9f de la fonction_ principale. 

Ne pourront prendre part à l'élection: 
1.!: les agents dont les services sont suspendus à titre prévent:Lf 

ou disciplinaire; 
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3"0 - 
2° les agents soumis à une période légale dl appel ou de rappel - sous les armes; 

les agents absents pour Cause de maladie ou dtinfirmité et 
remplacés dans le cadre, à l'exception des agents admis au 
Fégime spécia~ement réservé aux agents blessés en service; 

l'tc les agents mis en disponibilité • .......... 

Section III 

Article 57 - " . . (voir artiule 64 du projet du Gou verneme nt) ••• 

Article 58 ... . " " (voir article 65 du projet du Gouvernement)" "" 

Article 59 .... . " " (voir article 66 du. projet du Gouvernement) •• , ....... -._ 

Article 60 - _._---- 
Chacune de s administrati ons chargées d r organiser les 

élections fait parvenir en temps opportun aux présidents des 
bureaux de vote, sous enveloppe cachetée, les bulletins néce s­ 
saires à l'élection. Le modèle de ces bulletins est annexé au 
pr éaen t arrêté. La suscription de l'enveloppe indique, outre 
1t adresse du destinataire, le nombre de bulletins qu' elle o orr­ 
tiont. Cette enveloppe ne peut être décachetée et ouverte qu'en 
présence du bureau, régulièrement constitué, et des témoins 
. - 
visés à l'article 63 " Le nombre des bulletins est vérifié et -_" ----- 
le résultat de cette véri fication indiqué au procès-verbal. 

A:rtic le 61 - """ (Voir article 68 du pro j et du Gouvernement) ~ • c 

Article 62 ":" _ ..... '_. 
Ltélecteur noircit, au moyen d'un crayon mis à sa 

disposition, le point blanc se trouvant dans la case au-dessus 
du nom de l'organisation syndicale reconnu.e pour laquelle il 
veut voter. 

Sont nuls : 
1° les bulletins portant un vote pour plus d'une organisation - syndicale reconnue; 
'2° les bulletins qui nt émanent pas du bureau où le vote a lieu; - 
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2...:: l es bulletins souillés, ceux qui porteraient yne marque et 
ceux dont les formes ou dimensions auraient été altérées. 

Si, par inarvortance, l'électeur souille ou détériore 
un bulletin, il peut en recevoir un autre du président en lui 
remettant le premier qui sera annulé. 

Article 63 - • ti • 
(Voir article 70 d.u projet du Gouvernement) ••• 

Article 64 .. • • • (Voir article 71 du projet du Gouvernement) •• ,. 

Article 65 - • • • (Voir article 72 du projet du Gouvernement) ••• 

Ju"ti.cle 66 - 
Si la nécessité en est reconnue, certains électeurs 

isolés peuvent ~tre autorisés à faire parvenir leur bulletin 
de voto sous double enveloppe au bureau de vote qui leur est 
désigné. Lt enveloppe extérieure portera la même mention im­ 
primée que celle indj .. quée à l'article précédent. 

L'enveloppe intérieure ne sera ouverte qu'au bureau 
de dépouillement. 

Article 67 ... ••• (Voir article 74 du projet du Gouvernement) ••• _. 
Article 68 - ••• (Voir article 75 du projet du Gouvernement) ••• 

Al"ticle 69 - •• , (Voir article 76 du projet du Gouvernement) ••• 

Article 7.Q_- ••• (Voir article 77 du proj et du Gouvernement) •• ~ 

Artic~.7l - ••• (Voir article 78 du projet du Gouvernement).~~ 

Article 72 - 
Les opérations visées aux articles 69- et n alinéa 2 

du présent arrêté se font dans le mois qui suit la notification 
des résultats au ministr~ qui a_l'!dministration générale ~ 
sos attributions. 

A ces opérations assistent des témoins représentant 
los diverses organ:ï::sations syndicales reconnues ayant participé 
à l t élection. 
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Les ministres en font connaître les résultats au person- 

nel et aux organisations syndicales reconnues. 

Article 73 - ••• (voir article 80 du projet du Gouvernement) ••• 
sous réserve dfécrire "lettre recommandée à la poste". 

l~ticle 74 - ••• (Voir article 81 du projet du Gouvernement) ••• 

Article 75 - 
Les organisations syndicales groupant des agents de i'1Etat 

définitifs et qui ont participé à l' élection organi§;~\t au cours 
de l'année 1938 pour la formatj.o~1 des comités du personnel ainsi 
qu e celles qui ont déposé leurs statuts aupr è s d'un ou ,êle plù­ 
sieurs départements avant le 1er janvier 1949, Eeuvent seules 
poser leur candidature à lf élection qui aura lieu dans les dêu.x 
mois de l'entrée en vigueur du présent arr{3té. 

TITRE VIII - DISPOSI TIONS FINALES • ---_ ............ '- ...... _- ....... ---_ ....... _-- 
Article 76 ... 

Sont abrogés à la date de la notification des résultats. 
des élections visées à l'article 16., alinéa 3, du présent arr~té; 
1° le titre XIV de If arrÉlté royal du 2 octobre 1937 portant le 

statut des agent s de l'Etat; 
20 L f arrê!t é royal du. 14 décembre 1937 portant création des comités 

du personnel de l'Etat; 
30 ]_t arr-ê t é du Régent du 28 aoüt 1946 oonstituant auprès du Minis,." 

. tère du Budget une Commission de consultation syndicale, modi­ 
fié par llarrê!té du Régent du 18 octobre 1946. 

Article 'lI..::. 
Les mi nt.s+r-e s sont ohargés, chacun en ce qui le concerne 7 

de l f exécution du présent arrêté. 
Donné à t le 

PAR LA REGENT : 
Le Premier Ministre, 

Le Ministre de l'Administration générale et des 
Pensions, 
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De Raad van State t ve rzocht om dringpnd advies uit -1;8 

brengen heeft de volgende punten onderzocht: 

Het statuut van het Rijkspersoneel had in elk minis­ 
terieel departement ten minste één personeelsraad en boven­ 
dien een interdepartementale personeelsraad opgericht. Samen­ 
stelling, verkiezing en bevoegdheid er van werden bepaald 
bij koninklijk besluit van 14 December 1937. 

Zoals is vastgesteld in het verslag aan de Regent , 
"wijkt het ontwerp in genen dele af van de grondbeginselen 
waarop de vroegere teksten berusten, doch deze laatste werden 
aangepast • • • u 

Voortaan zullen de personeelsraden syndicale comité's 
van advies worden genoemd. Bovendien worden in iedere dienst 
of instelling, 1JIt:larV8n het personeel in werkelijke dienst 
ten minste vijf en twintig leden telt 1 per sonee.Lsr aden opge­ 
richt. 

De bevoegdhei.d van de syndicale comité t s van advies 
zijn met meer nauwkeurigheid bepaald. Hierbij de wet tot 
organisatie van het bedl~ijfsloven tot voorbeeld nemend, is d e 
Regering voornemens de organisaties die het personeel ver­ 
tegenwoorcli.g(:)u, te laten de elnemen aan het behe er van de, 
voor het welzijn van het personeelopgerichte sociale we rken , 

De regering regelt de "syndicalé de bacher'Lng " en be­ 
krachtigt aldus een sedert moer dan twintig jaar bestaand 
administratief gebruiko 

Leden van het Rijkspersoneel kunnen op die wijze wordey 
gedetacheerd van het bestuur om zich geheol te wijden aan de 
verdediging van de beroopsbelangen van hun COllega' SI> 

* 
* * 
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Het koninklijk besluit van 14 December 1937 voorzag 
reeds in de erkenning van de beroepsorganisaties. Hot ont­ 
werp maakt een onderscheid tussen erkenning en toelating. 
Deze laatste bestaat van rechtswege, zodra een erkende be~ 
roepsvereniging bij de verkiezing van he t Lrrb er d epar-teme nbaa.' 
comité een zetel heeft bekomen. Hoewel zij voortvloeit uit 
de verkiezing, wordt deze erkenning vastgesteld bij konink­ 
lijk besluit. 

De afgevaardigde der beroepsorganisaties moeton ev ene ei 
erkend worden om deei uit te maken van de syndicale comité's 
van advies en van de personeelsraden. 

De weigering of de intrekking van de erkenning behoort 
tot de discretionnaire macht van de regering. Deze bepalingen 
zijn in rechte te verarrtwooz-den., gelet op de bevoegdheid die 
aan de syndicale commissies van advies is toegekend. Geen 
enke1e wet immers verplicht de Koning, beroepsorganisaties 
die zijn erkenning niet zouden gekregen hebben, aan het be­ 
heer van de dool' de ministeries opgerichte sociale werken 
te doen deelnemen. 

Het verslag aan de Regent zegt van de beslissingen 
tot weigering of intrekking van de erkenning dat zij zijn 
"maatregelen van politieke aard die de ministeri~le verant­ 
woordelijkheid voor het Parloment en de openbare mening 
gaande makenll, het zijn niettemin bestuurshandelingen in dG 
zin van artikel 9 van de wet van 23 December 1946. 

* 
* * 

In do bepalingen betreffende de verkiezing van de 
syndicale commissies van advies worden de artikelen 19 tot 
32 van het koninklijk besluit van 14 December 1937, op een 
paar lichte wijzigingen na, letterlijk overgenomen .. 

Artikel 17 van dit koninklijk besluit bepaalde: uDe 
candidatuur der groeperingen is ontvankelijk zo haar statutc:;t 
ten minste één jaar v6br de datum der verkiezing werden in- 

gediend". 
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Het ontwerp doet dus geen afbreuk aan enig verkregen 
recht, waar het, de beroepsverenigingen, die hun statuten 
v~~r 1 Januari 1949 niet zouden neergelegd hebben, van de 
eerstvolgende verkiezing uitsluit. 

* 
* * 

Om te beginnen herinnert het ontwerp aan artikel 20 
van de Grondwet en aan de wet, dio de vrijheid van verenigin 
waarborgt~ Vo:j..gens het verslag aan de Regent "kan deze in­ 
leiding overtollig blijken van uit een juridisch oogpunt] 
zij is niettemin een niet te 'versmaden waarborg en morele 
voldoeni:ng voor het Rijkspersoneel en dezes verenigingII. 

De grondwettol ijke WELEtrborgen, die de Belgen sedert 
het begin van het Koninktijk genieten, hoeven in een regle­ 
mentaire tekst geenszins opnieuw te worden bevestigd. In 
het eer s't e verslag van de koninklijke commi.aaar Ls voor de 
administratieve hervorming leest men daarover hot volgende.: 

"Het recht van vereniging is het Rijkspersoneel 
evenals al de burgers gewaarborgd door artH,el 20 van de 
Grondwet. Het hoeft dus in het statuut niet te worden be ... 
vestigd; het wel b evostri.gen ware de betekenis van dat be­ 
ginsel ve rminderen, des te moer daar het statuut slechts 
bij koninklijk besluit wordt vastgesteld. Het door oriz c 
Grond wet toegekende recht van verenigtng werd overigens 
op alle gebied verstrekt door de wet van 24 Mei 192111. 

De Raad van State oordeelt dat de inleidende artikel'): 
jurtdisch overbodig zijn en stelt voor ze weg te laten. 

* 
* * 

•• ~ Ir. ,. 
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De leden der aynd i.ca Le comité' s van advies zijn 
tot geheimhouding verplicht van de feiten, waarvan zij 
tijdens hun syndicale opdracht kennis hebben genomen. Hct 
schenden van die verplichting kan het Lrrtr-ekken van de toe­ 
lating tot gevolg hebben. Het lijkt overbodig nog andere 
"bij koninklijk besluit vast te stellen" administratieve 
sancties te bepalen. 

De in artikel 77 van het statuut van het Rijkspor­ 
soneel opgesomde tucr(tstraffen kunnen aan de leden der 
syndLc a.Le com:i.té t s van advies worden opgelegd, indien dezen 
ambtenaren zijn .. Eon koninklijk besluit ZOUt anderdeels, in 
geen geval tegen leden van die comité t s , di.e g e en ambtenaren 
zijn, cen andere tuchts-Graf dan het intrekken van. toelating 
kunnen voorzien. 

* 
·x· * 

Voorts dienen tu het ontwerp slechts vormwijzigingen 
te worden aangebr-acrrt , die men in de navolgende tekst 
terugvindt t 

.... / ... 
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BESLUIT VAN DE REGENT HOUDENDE HET SYNDICAAL STATUUT VAN HET 
RIJKS PERS ONEEL. 

----------------------------- 

KAREL, Prins van België, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, IillIL. 

Gelet op ~ artikelel?-_gQ_~ 66, tweede 1.:i& van de Grond- 
wet ; 

.~elet op de wet van 24, Mei 1921 tôt waarborging der vrij­ 
heid van ver:enigi~..j 

Gelet op het koninklijk besluit van 2 October 1937, hou­ 
dende het statuut van het Rijkspersoneel t .name_1i,ils op ~ artike­ 
l~ 101, 3°, 11.2 en 116 l 

gelet o~ het Algemeen R~glement voor de Arbeidsbescher­ 
ming, goedgekeurd door de ~sluiten. van de ]1elle,nt. v..?:.n Il Februari 
1946 en 27 September 1947, zoals zij zijn &ewijz~gd bij de~ 
sluiten van d~,Regent van_~ Juli_l946, 12 Februari 194~t ~~ 
AUgustus, ,4.0ctober en 17 November 1948 ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 30 April 1947, hou­ 
dende vaststelling van het statuut van het tijdelijk personeel~ 
namel~~"!f op artikel 16, 30 ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 10 April 1948, hou 
dende het statuut van het tijdelijk werkliedenpersoneelJ na~ill.jj~ 
op artikel 15, 3° ; 

Gelet op het advies van de Syndicale Commissie van Advi.es 
ingesteld bij het besluit van de Regent van 28 Augustus 1946, 
zoals dit wer-d gewijzigd bij het besluit van de Regent van 18 
October 1946 ; 

Gelet op het advies van de Raad van State ; 
••• / #' •• 
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Op de voordracht van de Eerste Minister, de Minister 
van het Algemeen Bestuur en der l'ensioenen en op het advies 
van de in raad vergaderde Ministers, 

WIJ I-IEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN: 

Artikel 1.- 

Dit syndicaal statuut is van toepassing op ~ per­ 
soneel_onderworpen aan het koninklijk beslui t van 2 October 
1937,_aan het beslui t van de Regent van 30 ApriL 1947 _of 
aan re t beslui t van, de Regent van 10 April 1948,_en op elke 
andere persoon die ,E~~.d.ure!l.de. ten ,mil1ste .vijj'··lii8j uren pe;r 
maand zijn diensten aan de Rijksbesturen verstrekt. Il10_ . 1 Il _ , .... _ 

TITEL II. - ERKENNING EN r.rOELATING VAN DE SYNDICAŒ ORGANI- .......... _ -- _ _ _- - __ _ .. ,_""".., ,_,- .. _ _....._..., .... 
§~~~§. 

Artikel 2.- 

B,ij e,en lIl!p.ist~:r.iBel deIZa,r·temen-t zijn erke,nd de syn­ 
dicale organisaties van ~ Rijksperso!?;e~J.: die er een af­ 
schrift van. hun sta:Guten en de lijst van hun verantwoorde­ 
lijke leiders ,neeFle~ge.E •.. Deze b esrn eiden worden bij een ter 
post aal1;geteke,!!d s.c~rJjve1} toegezonden aan de Minister ..... 

De erkenning kan echter geweigerd worden bij met 
redenen omklede ministerigle bes}. Lsaä.ng , binnen_2 maanden 
.B§; de neerlegging der sta"tuten. 

De erkenning kan ten allen t,i.jde door een met r ed encn 
omkleed koninklijk besluit inge"trokke n wo rden , 

De erkenning van de federaties van syndicale organi­ 
aat Le s wordt onder dezelfde voorwaarden verkregen door toe­ 
zending van de statuten en van de lijst hunner verantwoor­ 
delijke leiders aan de Minister ~ vdens bevoegdheid het 
algemeen bestuur behoort. - - - ... / ... 
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Artikel 3.-- 

Elke wijziging in de statuten, alsmede elke verandering 
in de samenstelling der comité's of raden van bestuur van de 
erkende syndicale organisaties moeten dadelijk ter kennis van 
de betrokken Minister(s) gebracht worden. 

Artikel 4.- 

Elke erkende syndicale organisatie kan toegelaten wor­ 
den, hetzij bij een ministerieel (iepar:tement, hetzij bij de ge­ 
zamenlijke ministeriële ~epartementen l 

Zij is toegelaten bij een ministerieel ~eparterrB nt, wanneer zij 
pi;j de verkiezing ~.EB:alrd in titel VILvan dit besluit ten 
minste één zetel bekomen heeft in de departementale syndicale ...... . ~ 
!,aad van .§':dvies Lng e s't e Ld Ln de schoot van dit _st epartement ; 
Zij is toegelaten bij de gezamenlijke ministeriële departemen­ 
ten, wanneer zij bij de in ~!. vorige lid bedoelde verkiezing 
ten minste één zetel in de interdepartementale syndicale raad - ". ... ... 
van .§:dvies heeft bekomen. 

Elke erkende syndicale organisatie wordt bij koninklijk 
besluit toegelaten, binnen 2 maanden na de bekendmaking van de 
uitslagen der verkiezing bedoeld in de 2 vorige leden.' 

TITEL III. - MODALITEITEN BErREFFENDE DE SYNDICALE BEDRIJVIG- ---------- _._--- ........ - - .......... _«---_ .. _--- ... --- -----_ ..... _-- .... - _._---------- 
BEID DER ERKENDE ORGANISATIES EN DER TOEGELATEN -~~---~---------------~--~-----~--------------- ORGANISATIES. -----------_ .... 

~_erst.e afdel:iftg~ - ,O}2dracht, e,n ,bevo egdhe id de,r erkende 8ilH§l:,:: 
cale organisaties. 

Artikel 5,;- ----~ 
DM~_~:zndicale organisaties zijn gemachtigd om rechtstreel 

betrekkingen te onderhouden met de ministerst §oor wie zij er­ 
kend werden. . .. / .. ~ 
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Artikel 6.-- 

De erkende syndicale organisaties nemen, yolgens moda­ 
liteiten, bij koninklijk besluit te bepalen, deel aan het be­ 
heer van de sociale werken ingesteld of in te stellen voor het 
welzijn van het personeel. 

Zij ,YLi_jzen de vertegenwoordigers van het personeel in 
de personeelsraden aa~t met inachtneming van het aantal zetels 
dat zij e.E...1?,ekomen pij de verkiezing bepaB;J,..,d in titel VII van 
dit besluit .. 

Artikel 7.- .. 

De syndicale organisaties zijn gemachtigd berichten a an 
te plakken in de ministeriële departementen waarbij zij erkend 
zijn. 

Deze pe:r.:,ic,ht.eI1 worden v6~r de aanplakk:j.p_{ç voor gezi,e,n 
e;etekend door .een amb:cenaar! daartoe door de Minister aange­ 
wezen. 

Artikel 8-,-- 
De erkende syndicale organisaties mogen, buiten de 

diensture.n., lp. de gebouwen van de besturen van de staat verga­ 
dere,n, ,behoudens toelating van de minister._Qf van diens afge­ 
vaardigde" 

Afdeling I:ç~ ... ~evoegdheid die verband qoudt met de toelating 
van qe erkende syndicale organisaties,. 

Artikel 9"- 
Slechts de toelating wettigt de erkende syndicale onga­ 

nisaties om, bij de ministers van wie zij d,3 toel ating hebben 
bekomen, ~~_ekschriften in te dienen, gehoor aan te vragen, 
wensen uit te brengen, klachten of voorstellen te doen in het 
gemeenschappelijk belang van het personeel. . .. / ., .. 
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Artikel 10."- 

De bij één of meer ministers toegelaten syndicale orga­ 
nisaties alleen zijn bevoegd om klachten of eisen door een be­ 
paald lid van.het personeel naar voren gebracht in te dienen. 

In dit gevalonderzoeken de onderscheiden bestuursover­ 
heden, elk binnen de perken van haar bevoegdheid, de uitge- - brachte klachten en eisen; zij doen bij hun hiërarchische meer- 
deren verslag en geven hun mededeling van hun opmerkingen en 
concâueäën,' 

Elk in artikel l van dit besluit bedoeld lid van het pe~,,: 
soneel dat geroepen is om zijn handelingen voor ~~ hiërarchisch 
meerder!L_te verantwoordenv mag de bijstand van een afgevaardig­ 
de van een toegelaten syndicale organisatie vragen. 

Elk in artikel l van dit besluit bedoeld personeelslid - dat zijn bedrijfsbelangen laat verdedigen door een vertegenwoor­ 
digen door een vertegenwoordiger van een toegelaten syndicale 
organisatie waarvan de betrokkene lid is.J. blijft verder beschik­ 
ken over de hiërarchische middelen van beroep die voor hem per­ 
soonlijk openstonden. 

In de gevallen bepaald in het 3e lid van dit besluit mag 
hij zich niet onttrekken aan de door zijn meerderen gegeven be­ 
velen ; hij moet onverwijld elke verklaring verstrekken die 
mocht geëist V'{o :rge)} door het Hoog Comité van Toezicht. 

,Afdeling III.' - ]3epalingen van toepassing op de syndicale afge­ 
_ygardigdeno; 

Artikel 11.- 

Alleen de verantwoordelijke afgevaardigden der toegelaten 
syndicale organisaties en zij die regelmatig gemandateerd zijn 
mogen een syndicale opdracht bij het bestuur vervullen .• 

. . . / .... 
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Elke opdracht door de afgevaardigden der syndicale orga­ 
nisaties uit te oefenen in de syndicale raden van advies alsmed, 
in de personeelsraden moet toegelaten zijn door de bevoegde mi·­ 
nister. Deze minister ~ de toelati!.!~igeren 110ch intrekken, 
vooraleer het advies ingewonnen te hebben ~ het comité of van 
de raad waarin de betrokkene geroepen is zijn opdracht uit te 
oefenen of zij uitoefent. 

Elke syndicale opdracht uit te oefenen in een personeels­ 
raad mag slechts toevertrouwd worden aan vast aangestelde perso­ 
neelsleden die in wer~elijke dienst zijn in de instellingen of 
diensten waarvoor deze pers.<?.ne~;l~E~erd ingesteld. De dienst­ 
activiteit is de toestand van het personeelslid dat,.!. regelmatige 
titelvoerder van een graad..z_<!~ fu.ncties uitoefent van één der 
ermede overeenst emmende betrekldngen. 

Artikel 12.- 
~ I ,_.c 

De in artikel 1. van dit besluit bedoelde leden van het 
personeel mogen slechts ten bate van het personeel der openbare 
diensten ~ep syndi~q 0Edr~9ht uitoq~enen. 

Indien zij deelnemen aan de werkzaamheden van de commis­ 
sies en comité's in de schoot der toegelaten syndicale organisa­ 
ties ingestel~bekomen zij speciaal verlof. 

Dit. door de bevoegde overheid regelmatig toegestaan ve r- .. - 
lof komj?, niet in aanmerking bij de berekening van het jaarlijks 
vacantieverl,Q1;__Zij geven geen aanleidin,g_iQt enige bijkomende 
diensh_. 

Indien zi~or een toegelaten syndicale organisatie aan­ 
gewezen zj_jn om het personeel der openbare diensten op regelma·­ 
tige en vaste wijze te vertegenwoórdigen, mogen de in artikel 1 _ .... - ...... 
van dit besluit bedoelde ]&den van h,tl personeel niet in functie 
blijven in hun betrekking, noch er verder de bevoegdheden van 
ui toefenen.· 

... / ... 
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Artikel 13"- 

Gedurende de dienstschorsirig welke zij bekomen over­ 
eenkomstig het 4e lid van artikel 12, bevinden de in artikel 
1 van dit besluit bedoelde leden ·van het personeel zioh in de 
toestand van syndioale detachering. 

1!Ldeze toestand is het hun mogelijk in het kader van 
hun oorspronkelijk departement verde~n rechten op bevorde­ 
ring en op inrustestelling ~e genieten~ 

De bevordering bedoeld in ~ vorige lid wordt bepaald 
do or het la:atste ~ignaleme.r.!.."t:. v~~r hun detachering toegekend. 

Artikel.l:2_ van hei.J.t2n.;bp.kliJ.~ besluit van .7 Augustus 
193.9, betreffE;,nde het signalemeUi on .de re vorder,~ng van het 
Rijkspersoll§.çŒ .. ! is op hen, van toopassi~ 

Artikel 14.·- 

In gev& .. ~?n bevordering in graad .,in het kader van hul). 
bestuur! zijp~ in artikel 13 van dit besluit bedoelde leden 
van het pers.o.~eel er toe gehouden hun nieuw ~ gedurende 
ten minste een jaar te vervullen. 

Deze verplichting wordt hun echter niet o.pgelegd ~ij_ 
hun eerste bevordering tot een hogere graad. 

Indien de geldende reglementsbepalingen een proeftijd 
opleggen voor het verlenen van de eerste bevordering, kunn~D 
dezelfde leden van het Eer:~~neel de genoemde bevordering in 
hun toestand van gl-3detacheerde )JekomelJ! mits bil hun wederil!:: 
"<2?-.§..nE.i:red~ing ,de Ero_2ftijd oE ,bevredigende wij ze te doen. 

De in artikel]l van dit besluit bedoelde leden van het 
perso!,!.§..el,..2!ltvangen verder de bezoldiging die hun zou vereffend 
en uitgekeerd geweest zijn, indien zij in werkelijke dienst 
gebleven waren, na afi;rel~ van alle wettelijke of reglementaire 
kortingen; 



- 34 - 

De Schatkist draagt er de last van, onder voorbehoud van 
terugvordering zoals y~I'm.e~d in q~~ volgend lid. 

De toegelaten syndioale organisat~~tegenwoord~g~ __ 
door i''l artikel 13 van ditbesluit bedoelde leden van het pe r-. -........ -_ .. ...- .. '. ....... 
soneel ~~ elk kwartaal aan de Staat terug het globaal bedr a; 
der sommen die door de SchatkiE..~ hunnen bate gedurende het 
vorig kwartaal werkelijk uitgegeven werden • 

.2l2 ~.§l wij z_e be paald in artikel 2! derde lid, van di t. be: 
_?luit, wordt de e?:kennin~ ontnomen aan de syndi.~.~~~_.~r@ianis,a­ 
ties. die bij het verstrijken van een kwartaal de ~n .het vo,r~e 
lid vermelde".terugb~.~~lin~e.n 1!ipt h,ebben g~~ 

De geldelijke toe stand van de leden van het persone.~ie 
krachtens a.rtikel 1.6 van dit besluit bijzonde~E~9f. p.~.9mellt 
wordt geregeld oilereenkomstig È2. bepalingen van de vorige 
alinea's. 

jU'tikel 16.- 

Na de ver~ll1ing van een syndicale opdracht, worden de 
in artikel 13 van dit besluit bedoelde leden van het personeel - - terug opgenomen in het kader van hun oorspronkelijk bestuur. 

Zij worden weer in dienst gesteld in de betrekking waar­ 
van zij de titularis zijn. 

ArtikeI17.- 

Een indiviQuele toelatingskaa~t,_!ordt aan de vaste syn­ 
dicale afgevaardigden ~=dlê:ndigd. De vorm er van...L._de vermel- 
d .. i~el1_2.n de_ 'Z'0or:waarden van afleveri.!!B. worden vastgesteld d ooi­ 
de minister tot wiens bevoegdheid het algemeen bestuur behoort. 

Artikel 18.- 

De afgevaardigden van de syn.dicale organisaties z i j n er 
toe gehouden niets kenbaar te maken van de feiten en bescheiden 
van ve~trouwelijke aard waarvan zij in de loop van hun syndical 

.. I ... / ... 
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opdracht kennis hebben genomen. 

~~nistGr alleen cordeelt over de vertrouwelijke aard 
van deze feiten en bescheiden • 

.9.:e..J!e schending van de in .h2:Lvorige lli voorgeschreven 
geheimhouding zullen administratieve straffen gesteld worden. 
Zij ka~_intrekking van de in artikel Il! tweedc~1i& van dit 
besluit Èe.E~~lde toelating tot onmi<!4ellijk €{.~v<?.lg. hebben. Zij) 
k.an eveneens de onverwijlde terugroeping in werkelijke dienst 
van de in artikel .12 van dit besluit bedoelde lede~!l_h<:;~ per·­ 
soneel met zich brengen. 

TITEL IV. - DE SYNDICALE RADEN VAN ADVIES. 
----------~------------------- 

Eerste .afdeli~! - Algc,lllcne. orgé~n.~~ke b~?;J;1-,ngen_~ 

Artikel 19.- 

Voor de besturen van çle Staat worden de .,-:olgen<!~ syndicale 
raden van advies opgeric~t_: 

l 0 _de interdepartementale syndicale raad van advies ; 

2°_de departementale syndicale raden van advies ; 

3° .. !2,ij, voorkoIT);enc1 g,ev~, syndicale subcomité t s van advies. 

De syndicale subcomité's van advies kunnen, bij ministerieel 
besluit t opger:i,c,ht word,êQ in elk bestuur of dienst of per groep 
van besturen of diensten in de departementen met meer dan vijf­ 
tienhonderd leden y_an vet persone~ in werkelijke dienst. 

De syndicale raden van advies zijn samengesteld uit evenveel 
gewone leden die het personeel vertRgenwoordigen en...Q.Qor de toege­ 
laten syndicale organisaties ~angeFez~n zijn,als gewone leden, 
die de betrokken minister vertegenwoordigen. . .. / ... 
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Zij tellen zoveel plaatsvervangende leden als er gewone 
leden zijn. De plaatsvervangende leden worden volgens d e ze Lf'dc 
modaliteiten als de gewone leden .§!~~gewezen en toe~elatel1.s Zij 
mogen de vergaderingen slechts bijwonen om de gewone leden te 
vervangen. 

Artikel 21.- 

De interdepartementale syndicale raad van advies be12aa1.."t. 
in zijn hu.ishoudelijk reglement ~n met inachtnem~l!P; ~S:!} di_:!! 
b,esl~ij;, ~,_yrij ze waJ?.E0p hij zijn bevoegdheden uitoefent. 

Dit reglement zal aan de Minj.ster tot w,iens .b.qvoegdheid 
het algemeen bestuur 
worden. 

behoort f j,ï}~r goedkeuri.r!s .vo.orgelegd 

Artikel 22.-: 

De de...l2artementale syndicale raden van advies bepalen in 
hun huishoudelijk reglement .. en met inachtl!eming v,an" dit. be= 
sluit, de vdj7;"e vl~8:aroJ2..zi_j, hun bevoegdheden uitoefenen, 

opZij ~ak.ent bij voorkomend geval,.!. het huishoudelijk regIe· 
ment Ivan het subcomité of de subcomité I s van advies t. .Q]2gericht. 
in de departementen waar zij fungeren. 

httishoudelij: 
De in het eerste en tweede lid van dit artikel ~edoeldel 

reglementen zullen ~§ll de betrokken minister ter goedkeuring 
voorgelegd worden. 

Artikel 23.- 

De syndicale raden van advies kunnen slechts beraadsla­ 
gen~ wanneer de meerderheid van hun stemgerechtigde leden aan­ 
wezig is .. : 

De syndicale afgevaardigden die het personeel vertegen­ 
woordigen en lftden van het EQrsoneel die de betrokken minis­ 
ter vertegenwoordigen, welke beide gr~epen aan de stemming 
deelnemen, moeten even talrijk zijn.· ... / ... 
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Personen die gunst:i.g È_ekend za jn .2.!!l hun technische onder­ 
legdheid 1 ,~~ opgeroepen worden om hun advies te geven in de 
ondersoheiden syndicale raden van advies, telkens als deze raad 
pleging dienstig wordt geacht~ 

A.-.:tikel 24."- ------ 
Elke beslissing wordt bij volstrekte mee'rderheid van at em­ 

men g enone n,' 

Bij staking van stemmen..!. is het 'roorstel verworpen, 

Artikel 25;- 

De betrokken minister ~Iê]qa~~ de agenda van de syndicale 
raden van advie.§....2.n draag"t op hun voorzitter.§. de zorg over de 
datum der vergaderingen vast te stellen. 

De agenda wordt aan de gewone en aan de plaatsvervangende 
leden !oeg~zonde~! 

De syndicale raden van advies mogen gee~dere punten 
dan die op de agenda ~ken of er over besl~~~eE.i 

Artikel 26 .... ----,_ 
De vergaderingen van de syndicale raden van advies worden 

geopend en gesloten dool' d8 voorzitter. Deze leidt de debatten 
en verzekert de orde i:'1 de ve rgade r i.ng , Hij is in geen enkel 
geval s't e mgcr-cch't Lgd ,' 

Een door de voorzitter ,?tangew.ez,en lid van het personeel 
maakt Q.~_l}2.tif.!.q,!l- op van de adviezen, wensen en stemmingen uit­ 
gebracht tijdens de vergaderingen 13..lLde syndicale raden van 
advies. 

Elk lid der minderheid kan~iJLL~~~m in de notulen doen 
optekenen. 

• • "j •.• 
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Aan d~ notulen der vergadering kan bij voorkomend geval een 
door de minderheid opgestelde beknopte nota worden toegevoegd. 

Een exemplaar van de notulen wordt onder de handtekening 
van de voorzitter toegezonden aan al de gewone en aan al de 
plaatsvervangende leden, alsmede aan de voorzitters der toege1a­ 
ten syndicale organisaties di~ de syndicale raden van advies 
~~genwoqrdigd ~jn. 

De door de ,!ginister.§ genomen beslissingen betreffende aan­ 
gelegenheden die behoren tot de adviserende bevoegdheid van de 
syndicale raden van advie§, ~rden ter kenn~an ~~ raden ~ 
bracht binnen de termijn van een maand. 

Tweede afdel~ng. - Samenstelling der syndicale raden van advies~ 

Artikel 27,."- 

De interdepartementale syndicale raad van advies is samen­ 
gesteld uit een voorzitter en uit vier en twintig gewone leden. 
~ewone leden en S!.§. plaatsvervangende leden worden in gelijk 
~tal: aangewezen door de toegelaten syndicale organisaties en 
door de minister tot wiens bevoegdheid de dienst van het algemeen 
bestuur behoort met akkoord van de minister die aan het hoofd --------- --- --- 
staat van het departement waar zij, bij voorkomend,.; geval, in 
dienst zijn. 

De interdepartementale syndicale raad van advies wordt 
vooz-gezeten door de secretaris.~generaal van het departement waar­ 
onder de dienst van het algemeen bestuur hoort. 

Ing~v,Pd de secretaris-generaal verhinderd is" wordt het 
voorzitterschap waargenomen door de afgevaardigde van de minister 
tot wiens bcvoegdhE.;i~t algemeen bestuur behoort." 

Deze minister woont de vergadoring~~ van de interdepartemen­ 
tale syndicale raad van advies bij~ telkens als hij dit nuttig 
acht. In dit geval, zit hij de vergadering, vo~r~. 

. . , / ... 
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!rtikel 28 .. - 

Elke departementale syndicale raad van advies_is samenge­ 
steld uit een voorzitter en ill gewone leden wier ,B2tal, dat 
voor elk departement bij ministerieel besluit ,YŒrdt va§..tgesteld 
naar rato van twee leden voor duizend stemgerechtigde le,den val'1: 
~personeel, niet minder dan acht en niet meer dan twintig 
mag bedragen; 

Het voorzitterschap van elke departementale raad van ad­ 
vies wordt waargenomen door de seorUtaris-generaa1 van het de­ 
partement aft ingeval deze verhinderd is.z. door een ambtenaar 
door de bevoegde minister aangewezen. 

Telkens als hij het nuttig acht,.t. woont do minister de 
vergaderingen bij van de departementale syndicale raad van ad­ 
vies, opgerich .. i!. in het door hem bestuurd departement. In dit 
geval, zit hij ~ ve.rgaderi!.~g_ vo.or,. 

Artikel 29 .... 

Elk syndicaal suboomité van advies is samengesteld uit 
een voorzitter en uit gewone leden wier ~tal, da;t bij minis­ 
terieel besluit worg,t vastgestçld naar rato van ivye.9. loden 
voor duizend stemgerechtigde leden van het personee~ niet min­ 
der dan ~ en niet moer dan tien mag beqragen" 

Het voorzitterschap van elk syndioaal subcomité van advies 
wordt waargenomen door een ambtenaaL1-.ê.angewezen door de minis­ 
ter die het departement bestuurt. 

Telkens als hij het nutti~ acht.J. woont de secretaris-ge­ 
neraal van het departement, waar één of meer syndicale suboo­ 
mité's van advies 2P~erioht zijn, de door b&B gehouden vergade­ 
ringen bij. In dit geval ~ hij de vergadering voor~ 

Een toegelaten syndicale organisatie die vertegenwoordigd 
is in de departementale raad van advies van een ministerie~ 
zonde~ertegenwoordig~ te zijn_in een in ~ ministerie opge- 

... / .... 
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rich1 subcomité~ mag naar de vergaderingen van dit subcomité 
een afgevaardigde zenden die or raadgevende stem heeft~ 

~~~~e afdeling; - Bovo~gdhe.id van de syndicale raden van 
advies. 

Artikel 31'-- 

~oor de betrokken ministers of door de toegelaten synd~­ 
~ organisatiostwo~dpn voor advies aan de syndicale raden 
van advies yoorgelegd : 

1~al1e yraagst.ukken die verband houden met het administratief 
en.......e;eldelijk statuut van het personeel, de rang~chikking 
van de ambten en de qualificoring der be t re kkf.ngen J 

20 alle ~~tr.ego~ betreffende de beroeps~leidi~5 van het 
personeel, de materiële -inrichting der diensten, de ver-bese­ 
ring der arbeidsvoorwaarden, de gezondheid en de veiligheid 
der werknemers. 

&10 desbetreffende onderri.chtingen word,cE in_.'~tjf exem­ 
Elaren a~de be~rokken s~ndicale qrganisaties. overgemaakt. 

Artikel 32.- 

De interdepartementale syndicale raad van advies dient 
van advies .qvcr ,de ~n artikel 31. 'Qedoelde vraagstukken E?.J1. 

maatregelenJ....1:@nneer §;eze vraagstukken of ~ maatregele!.!.__ 
het personeel of een gedeelte van het personeel van verschil- 
1_ende of van al de ministeriële departementen ~anbe~an~en. 

De departementale syndicale raden van advies hebben de­ 
zelfde bevoegdheid als de interdepartementale raad van advie s 
voor dc ~raags~ukken e~atregelen~ di~t personeel van een 
enkel departement rechtstreeks ~~nbelan8en. 

De syndicale subcomité f s van advies hebben dezelfde 
bevoegdheid als de departementale syndicale raden van advies ... / .... 
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voor de vraagstukken en_maatregelen~ die het porsoneel van ~be­ 
sturen of.j1iensten waarvoor zij opgericht zijn, rechtstreeks 8.an­ 
belangen;. 

De syndicale subcomité1s van advies geven mededeling van 
hun advies aan de departementale syndicale raad van advies waar­ 
.Ylill zij afhangen. 

Behoudens strijdig advies van de departomentale syndicale 
raad van advies, kunnen de syndicale subcorntté's van advi~en 
verslag r,ichten tot het hoofd van het bestuur of Van de diensh_ 
.Y.2.2..r de vraagstukken_die enkel ill bestuur of ~ dienst aanbe­ 

langen" 

Artikel 33.-- 

~r de~_schillen van de bevoe~dheid tussen de interdepar­ 
"tementale syndicale raad van advies en de departementale syndicale 
raden van advies beslist de minister ~ wiens bevoegdheid het 
algemeen bestuur ~hoort. 

Artikel 34."- 

De gewon~~ de plaatsvervangende leden van de syndicale 
raden van advies kunnen zich alle algemene documentatie en a Ile 
onderrich~ing~~.betreffende op de agenda gebrachte aangelegen­ 
heden ~ bezorgen. 

Artikel 35-."- 

De syndicale raden van advies oordelen zelf over de proce­ 
duren aan te wenden overeenkomstig de bepalingen genomen in hun 
huishoudelijk roglement om hun beraadslagingen ~ te lichten 
en het onderzoek van de hun voorgelegde zaken tot een goed einde 
te br-enge n., 

Zij ~nnen namelij~ een enquête omtrent de op de agend~ 
gebrachte feiten instellen of doen instellen. . .. / ... 
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De personen die z~J daartoe b~voegd verklaren, mogen - slechts in gelijk ~tal gekozen worden onder de vertegenwoor- 
digers van de betrokken minister en de vertegenwoordigers va~ 
het ,persone~l door de toegelaten syndicale organisaties aanw_,,: 
wezen. 

Artikel 36.- 

De gewone leden en..!. bij dezer ontstentenis..1, de plaats­ 
vervangende leden van de syndicale raden van advies zijn boven­ 
dien gerechtigd op vertoon van hun toelatingskaart, aanwezig 
te zijn bij alle administratieve enquê t.e s , onder ande:re die be­ 
paald il:!...~):el ;25 en b_~1.ref,f.QEAe_. ~92rwür12en waarvoor .,zij be­ 
voegq zij,J:h.J!eJ.._u=b..tzo.IJ..Q.er~n..f.i._v,fu}..s.l.i,e, .. V:~. vert:r:.<2,uweli,jke aard 
en die ui~gevoerd door_het l!o,og comité van toezicht" 

QL.@.in~.êler ..o9KÇl.eol t l._~leen, over de ,ver,trouwelijke 
aard va!! A,Et_9nml~tes_ •. 

afgevaardigden pe, syndicale !m0eierl; de too,h~n9.uêtes t slec,hts met de 
toe stemming .v§:..!}..iLe betrok~leden van het persone,el, q,ijwonen. 

Artikel 37.- 

De gewone leden en~ bij dezer ontstentenis~ de plaats­ 
vervangende leden van de syndicale raden van advies bekomen 
binnen .ê:Q.h:.t .. dagen mededeling van het verslag over de in .he1 vo­ 
rig artikel bedoelde enquêtes. 

__J2innell-2. dagen na. de ontvangst van dit bescheid, kunnen 
z.~.;i een nota. met opmerkingen indienen..!. welke bij het dossier 
gavoegd wo rd t ; 

De personen die aan een in artikel 36 bedoelde enqu~te 
deelnemen, gqan op hun erewoord de verbintepis a.an niets ken­ 
baar te maken omtrent de feiten ,~E_py~~?~iden .~~arvan zij te 
dezer gelegenheid in kennis_zijE-gest.e~ 

.... / ... 
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TITEL VI. - DE PERSONEELS}~DEN. 
-~----------------- 

Artikel 38 ;- 

In de dienst of de instelling met ton minste 25 le~ 
Y.§tn het personee..l..ln werkelijke dienst wordt een personeels­ 
raad Lng e s't e'Ld ,' 

Deze raad. is samengesteld uit gewone leden wier getal, 
dat niet minder dan 2 en niet meer dan 20 mag bedragen bij mi­ 
nisterieel._. ~~~uit :'f!l~t~e~_'~eld wordt, voor elke instelling 
of voor elke dienst t naar r at.o van : 

2 gewone leden voor 25 tot (m met 29 leden van ~~! per­ 
soneel in werkelijke dienst ; 

4 gewone Leden voor 50 tot 100 leden van het personeel 
in werkelijke dienst ; 

6 gewone Leden voor 101 tot 200 leden van het personeel 
in werkel.ijke dienst J 

8 gewone leden voor 201 tot 500 Jeden van het personeel 
in werkelijke dienst ; 

10 gewone leden voor 501 tot 1.000 leden vap~ perso­ 
neel in werkelijke dienst 1 

T'rec ~ewone leden zullen _ê!:mgewezen worden per bijkomen­ 
de groep van 500 personeelsleden in werkelijke dienst. 

Het ~tal afgevaardigden van het personeel mag nooit 
minder.bedragen dan dat der vertegenwoordigers van de minister. 

De leden van het personeel hebben zoveel plaatsvervanger­ 
de leden als gewone leden. 

De plaatsvervangende leden worden .~a:ggewe.zen en toege­ 
laten volgens dezelfde modaliteiten als de gewone leden. Zij 
mogen de vergaderingen slechts bijwonen om gewone leden te ver­ 
vangen. . .. / ... 
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Artikel 39;- 

Het voorzitterschap van elke personeelsraad wordt waar­ 
genomen door een afgevaardigde van het hoofd van de instelling 
of Y.ê.:!! de dienst.' 

Het hoofd van de instelling of ~ de dienst woont ech­ 
ter de vergaderingen bij telkel'lL~ hij dit p.uttig acht en 

ill dan ~.' 

Artikel 40 ,,- ----,,--....,.....,~ 
De mini.ster is in de personeelsraad vertegenwoordigd I~,;" ........... '1 __ ,,.._,. __ ., ... _ 

~ de afgevaardigde van het h<?0t'A van de instelling of ~ 
de dien~ 

~__Y..2.~·\!!Lg,~>g~Y.9p}:,q}B2-12g_,!:~n..._gSL.[l1:n.:1.st51r wO,rd);, bij voor­ 
komen§. .ge~~1:.J_S:..t;tl!.f:>3V::l~~;~LEJ!'~!.. d,e . volgende ,person,ell-! 

10 het hoofd van de dienst voor veiligheid en gezondheid ; 

20 een lid van het meesterspersoneel ; - 
3~de geneeshee~an de inste.lling of de dienst :verbond,en l 

4!_de maatschappelijke assiste~an de instelling of de dienst 
verbonde]1_! 

5~een lid !§lL.h~ pe r eone e'l, wiens betrekking beantwoordt aan 
een technisohe qualifïcering 1 

6° andere led(~n van het per-so nce.L,' - 
Artikel 41~'- 0>_ 

De personeelsraden dienen van advies omtrent de vraag­ 
stukken en de maatrege12~doel~~n artikel 21 van dit besluit, 
met uitsluiting van die van algemene aard en betreffende de ad­ 
ministratieve en geldelijke 't oe st and van het personeel.a, wanneer 
qeze vraagstukken en deze maatregelen hun rechtstreeks zijn 
voorgelegd of ingegeven door het personeel, door dezes afgevaar­ 
digden of door het hoofd van de instellingen of ~ diensten 
waarvoor zij ~ijn opgericht" 

... / ... 
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Het personeel ~ d~instellingen of van de diensten 
steekt zijn vrngGnf wenken of klachten in speciale brieven­ 
bussen welke door het hoofd van de dienst of van de instel- --- ling te zijner beschikldng worden gesteld. 

De voorzj;tter van de personeelsraden ~:r.icht de ont­ 
vangst van de .geg~0. opmerkingen] wenken en klachten'.' 

De personoelsraden yervu~E_~~Ym.P_~ toegekend aan 
de comité f s voor veilighe:i,d en gezondheid ingesteld bij het 
besluit van d.e Hegent van 3 December 1946 ter vervang1;'ng Van 
het beslvi~ van 11 Februari 1946 tot instelling' van de orga­ 
nen voor ve:t:;_j_ghe:tc~ en gezondheid in de handels ... en de nijver­ 
heidsinrichtJ.n.gGn? rJ.,smede in de openbare diensten en inrich­ 
tingen ~ . ..sl~ van openbaar nut,.!._ 

,Artikel 42~ 

.. De personeelsraden oefenen hun a~-v:!serende bevoegdheid 
uit vô&r elke administratieve beslissing, behalve in de geval­ 
len van overmacht c 

De E.?:agstuk~~~ en de maatregelen waar~ zij hun ad­ 
vies gegeven he bben , ,"1a~!.lE.2.n op verzoek van de vertegenwoordiger: 
van het personeel voorgelegd vor-d en aan de bevoegde departemen­ 
tale syndicale raad van advies of aan het beveaegdq suboomité..l. 
indien de ~~f§~~ van de betrokken instellingen of diensten~ 
alsmede hun hiërarchische meerderen menen er geen gevolg te 
kunnen aan geven~ 

Artikel 44 t:: 

De perso-neelsraden mogen slechts advies uitbrengen, 
wanneer de meerderheid van hun stemgerechtigde leden tegenwoor­ 
dig is. Elk advies wordt gegeven bij volstrekte meerderheid van 
stemmen. Bij staking van stemmen mag het niet uitgebraoht 
worden." ." .. / ... 
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Artikel 42"- 
De personeelsraden komen ten minste eens per maand 

samen; zij worden bijeengeroepen door hun voorzitter die de 
agenda .b9.Ea,8~l1 en uitreikt, uiterlijk daags vé è'r de vergado··· 
ring, aan d.e leden die geroepen zijn om zitting te hebbene 

De vergaderingon van de personeelsraden worden geh oud er: 
in een lokaal dat te hunner beschikking wordt .. gesteld door 
de È.~..l!~r..§ovcrheë,(::nl; tijdens de diens turen, j.ndien de .=hr!:.:... 
~ng ven de dienst zulks m2B2l.ijk ~h 

Artikel 46,,·~ ....... 'h'·_~ __ .V~ 

De vergadering8l:1. van de per so neelsraden worden geopend 
en g e al o't en door hun voorzitte:r.:'o Deze leidt de debatten en 
vèrzekert de orde d8:i:'_VeI'gaderi:r.'lgen •. _Hij neemt deel aan de 
beraadslagingen mt.ar sl.<2.sj_ geen ~,~i&..n v,arl; de vergaderingen 
opmaken, 

Hij is evenwe.t verplicht in het d ossier van de op de , 
agenda gebrachte aangelegenheden in oen nota aan te tekenen 
dat de 1.~~nwoordi~ stemgerechtigde leden. het eens waren. 
Wanneer dezen het niet eens zijn, stelt h:ij dadelijk een 
~ en nauwkeurig verslag op, .Y'{8-"?;;:=!:.1. .~i.,j de afwijkende 
standpunten uiteenzet en laat het door de raad goedkeuren • .......... ~-.,._.._,'................ ...... 

Artikel 47 .... ti. *17 __ 

De voorz:Ltter van elke personeelsraad laat "ad valvas" 
in de betrokkou j.nstollingen en diensten een beknopt v er s Lag 
omtrent de door de~ ~aad gehouden vergaderingen aanplakken~ 

Hij toekent voor gezi,ep do korte mededelingen welke 
de personeelsraad beslist te.verstrekken omtrent de organi­ 
satie van zijn vergaderingen,!. alsmede omtrent de stappen_ 
bij do administratieve overheden ~daDJl'~ 

... / ... 
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Artikel 48.- 

De personeelsraden stellen hun huishoudelijk reglement 
vast volgens een ty-pemodel uitgewerkt door de departementa .. 
Ie syndicale raden van advies .9f door de ....§)ln2~oa.J& subcomi­ 
téls ~!l advie~ met de goedkeu:r.ing van de betrokken minister 

TITEL VIr. - BIJZONDERE BEPALINGEN VAN 'rOEPASSING OP TIE LEIJE~-' 
..... _ .......... tLIP ... ~, ~<.14~ .. 1.'::1'_',.,p.,. ............ _,.....~ -.,.'!IItIN~'~"''''''_~''' ~_'~ '''''''''''''''''''''''' __ <UII-'"... ... 

VAN DE SYND::CAliE R}J)EN V AN ADVmS EN OP DE JriE) .. " ~~_'_"'''''''~ __ '',,_'''.~.~r''!J.''.1':'lAI'''''''''''''''''''''',:J'I·>·'I''''.''':.''''' __ fI<I.~ .. ,._~"",,,,,,,,,,,, __ ,,,,.,,, __ ,,, ,,,,,,,,, __ ,,,,,e..,. ...... 

::)3 in cL_1:'tikel l van dit be slui-h be doelde personeels- 
.-'''''' ... - ............... '~ 

leden, ger oe pen om zit "ing te hebben in de syndicale raden 
,"/- .-.. 

van advie2 of in de personeelsradenals gewoon lid., als 
plaatsvervanfy,'E;Yld 1::'-1 of ~~.§. persoon_gunstig gekend,;;. om zijn 
technische onde~;I'~cd.heid J b elcomen bij zonder ve rlof of - dienstschc.J;'sing_o;u __ 1];-2.Xl in sté\.E1t te a t e Ll.en de vergaderingen 
van deze raden bij te wonen. 

Onverminderd de bepalingen v an. de artikelen 14 tot 22 ...... -~- 
van dit be al.ut t , mogen de voordelen Y~:;_n.~q_ in h~ vorige 
lid geen aanleiding geven tot enige teg8nprestatie. Zij - worden echter __ sIe chts -to.egekend op overlegging van de op- 
roepingsbrief_t v8rzonde:q.,o:1der de handtekening hetzij van 
de voorzittor van de syndir;ale raad van advies of van de 
personeelsraad, hetzij van de: ;3!;3Q'retaris van de toegelaten 
syndicale organisatie_die bevoegd is om een plaatsvervangend 
lid of een SE zj_jn techniscœ onderlegdheid gunstig gekende 
persoon aan te !L..:1jzen~ 

De oproepingsbrief .ve rmeldt de naam van het voor de 
vergadering opgoroepen lid van het personeol~ alsmede_dag en 
uur van de vergaderingen, - 
Artikel 50.- 

De secretarissen van de syndicale raden van advies, 
alsmede de vocrsâ t'bers van de personeelsraden maken aan de 

,. .. / ... 
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betrokken bestuu:r~overh8den de afwezigheid bekend van de leden 
die .:r:ijksambtenar~n z i.j n , 'y~elke oolf dezer positie of adminis·-· 
tratieve toestand El2.ge zijnb 

Artikol 5J. c-'" --"'-_._-,."..... 

Voor ~~.~r~l,lin~~ van hun_ o:edrr:cj}t ~eniet_~ leden 
van de syndicale raden van advies en van de personeolsraden .4.(:. (00_ ... , 

E~Yergoedingen on vervoerfaciliteiten zoals bepaald bij de 
bestuu~reglementen. 

Voor de toepassing van dit artikel~ wordt geen onder­ 
scheid gemaakt tussen de gewone leden, de plaatsvervangende 
leden en de personen .§langew.~~~ge"p~ hun technische onder­ 
legdheid om hun advies te geven in de syndicale raden van ad­ 
vies .. 

Artikel 52..c 

Behalve de in ~ vorig ~~ikg1 bedoelde vergoedingen~ 
is geen enkele compensatie of pezold~ing verschuldigd aan de 
leden van de syndicale raden van advies 2! aan die der per­ 
soneelsraden 4' 

TITEL VII. - VERKIEZING. 

Eerste a:t'de1.~& 

Artikel 53..!'..:": 

Om de d r-Le j aa!.2.._~n de loop van het eerste kwartaal, 
_2e:eaal t ... ~cn verkiezing aan welke erkende syndicale o rgand sa+Les 
het per30neel de a~~!~i~~gg zijner afgevaardigden in de syn­ 
dicale raden van advies en in de personeelsraden wil toever­ 
trouwen. De minister, tot ~i9.~LQJ'~L?..9_gdl.1~ het .§lgemeen :Q.e­ 
stuur behoort, stelt de datum van deze verkiezing vast. Er -- heeft geen verkiezing plaats! wanneer slechts een enkele syn- 
dicale or-ganä sa'b Le zich candidaat stelt of wanneer de mede- 

."., . / ... 
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dingende organisaties het eens geworden zijn omtrent de ver­ 
tegenwoordiging die aan elk hunner moet toegekend worden.~ 
akkoord dat door_verantwoordelijke afgevaardigden van elke or­ 
ganisatie moet ondertekend worden.J. is geldig voor de duur der 
toe te kennen mandateno 

Artikel 54;- ...--. ,.- .. __ - ._ .. 

Is orrt vanke.Lf.j k de candidatuur van de syndicale o rgand sa. 
erkend. zijn 

ties, die overeenkomstig artikel 2 van dit beslu~t/ 
sedert ten minste ~n jaar v~~r de_vastgestelde datum van d~ 

.verki~~~ng'" 

De erkende syndicale organisaties, die aan.de in ~ 
voorgaande lid gestelde voorwaarde_yoldoen worden~ bij ~ ter 

post aangetekend schrijven, in kE!nnj:,ê. gesteld van die datum 
en ~ de vastgesteldetermijn voor de voordracht der candidaten", 
Hun wordt eveneens mededeling gedaan van de datum vastgestel,d 
voor de loting, waar"tJij de rangschikking van de erkende syndi­ 
cale organisaties op dE; stembiljetten wordt bepaald. 

,Artikel 52.!- 
De voordracht van de erkende syndicale organisaties ge­ 

schiedt ,bij e_en ter post aangetekend schrijven,J. d at door ~ 
verantwoordelijke leiders ondertekend en aan de betrokken Minis-­ 
ter wordt toegezonden. 

Tweede afdeling .,' .. Kiesrecht. ---------------- --------- 
Artikel 56t- 

liobbel1 ki.esrecht de personen be doeld in artikel l van dit 
besluit, voor zover zij ten minste sedert één jaar in werkelijke 
dienst zijn.; 

Elke kiezer :teeft slechts recht op één stem'.' 12ij cumula­ 

tie van ambt.en...J_ mag hij zij_n st2.nlE~Q.tylec.h1§. wegons ~ hoofd­ 
ambt uitoefenen a' ... / ... 
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,Moge~ aan de verkiezing niet deelnemen, 

1° de leden van het personeel die in hun dienst_bij preventie­ 
ve of .i~tmaatr,egel geschorst zijr;; 

2° de leden van~ porsoneel..t...die .Y9...2! een wettelijke .:e_oriode. 
onder de wape ns zijn 0Egeroepen of wederopgero~12_elH 

3° de leden v~. he! personeel.J.._die_wegcns ziekte of gebrekkig­ 
heid ,afwe.zig zijl1l. en in het kader Q,;1E. vervangen,_met ui t­ 
zondering van de leden van het personeel, die het bijzonder ...... - , . .._ - 
stelsel ,gc,n,ieten, voorbehouden aan de in dienst gekwetste 
led e n v an J.1.~-L pe_J?l~.2p:_~gl ; 

4° de ter __ b_~~_oJ:41~L~:}~(i gestelde leden :yjl:q .he~G_12~ .. soneel. 
D d fd l' Co +' k . .' 1 i . . ... er e a e ~ng!. .... ;?..:::.~l]lrr:l.nl:.~.9.!l .. J.~~:~_x.e..r..E!f.:l.;0.]l_g_~l}. 

Artikel 21 ~.- 
De verkiezingen worden door de algemene diensten of 

door de besturen ingeric~~. 

Artikel 58.- 

De lijst der stembur"êl.9.n wOJ.'dt door de algemene diensten 
of door de besturen aan de erkende syndicale organisaties en 
aan de ofkeOO(3 !~~~tj.!?;'1 van syndac e.Lo organisaties _9ver,gemaakt 

Artikel 59!- 

De stemburelen worden j.ngericht in de hoofdbosturen en, 
pij voorkomend..J~eva1., in de buitonc1iensten, !!§lmelj.jk in de .ge­ 
westelijke directies, inspecties, contr~lediensten, bureauts, 
werkplaatsen, dépôts. 

Zij zijn samengesteld uit de lcidende ambtenaar of zijn 
fiemachtigde.l. die ~ voorzitterschq] waarne emtj en ill twee 
bijzitters, door de voorzitter gel;:ozen_onder leden van het per­ 
soneel....!§!! twee verschille~ categorie'én. 

. .. / .... 
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Artikel 60.- 

Elk der besturen belast met het dnrichten van de ver- - 
kiezingen doet te bekwamer tijd aan de voorzitters der stem­ 

bu~elenl onder verzegelde omsla~ de voor de verkiezingen no­ 
dige stembiljetten geworden; Het model dezer biljetten is.bij - dit besluit gevoegd. Het opschrift van de ~slag vcrmeldt~ 
benevens het adres van de geadresseerde, het_~!al daarin ge­ 

sloten biljetten,' Deze .92I!.~2;g.§ mag slechts in_aanwezigheid van 
het regelmatig samengestel.d bur~ en van de 111 artike,l 63 be­ 
doelde getuigen van de z(~gels ontdaan en geopend Viorden,' Het 

~tal biljetten wordt nage~t3.!.~ en d e uitkomst van deze telling 
in het proces-verbaal opgGtekend; 

ArtikeJ._6li!_- 

~eelneming aan de s+emmf.ng is verpliëht''- Elke niet 
gewettigde onthouding wor-d't everrt uee I met een tuchtstraf ge­ 
straft. 

De stemming is gehe:i.m; zij geschiedt ,bij voorltomenq ge­ 

~ in twee of drie zittingen_om het personeel in staai~ 
stellen er deel aan te nemen, 

Artikel 62.- 

De kiezer maakt met .~}l."':!Q,_~~jD-.\L:r: beschikking gesteld_ 
potlood het wit puntj e zwartJ. Ln het, vak bovenaan de naam 
van de erkende syndicale organisatie.:. waarvoor hij verlangt te 
stemmen. 

Zijn ongeldig: 

10 _de biljett en.J. waarop Voor meer dan één erkende beroepsorga­ 
nisatie gest~md is; 

2°_de biljetten, welk8 niet_verschaft zijn door het stembureel 
Naar de stemming plaats heeft; 

3°_de bevuilde biljetten, deze waarop een teken voorkomt en 
deze waarvan de vorm of de afmetingen mochten gewijzigd zijn • 

.. . / ... 
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Indien_de kiezer bij onachtzaamheid een biljet bevuilt 
of beschadigt.J, kan hij van de voorzitter een ander bekomen~ 
na hem het eorste,J. dat ,vernietig_q zal worden..t te hebben terug.:: 
gegeven. 

Artikol 63.- 

Alle maatregelen dienen genomen om het geheim der stem­ 
ming alsmede de goe do g8.ng der verrj.chtingen te waarborgen.' 
De erkende syndicale organisaties mogen in elk bur3.21 vertegen­ 
woordigd zijn dool" één van hun leden,.t die als getuige de stem­ 
verrichtingen b i jwcorrt , 

In de burelen met meer d an ,::cLt.t_~;;_!.Y.L:Î:P..~i,g. käe zers 
steken dezen hun bilj et in oen vCI",;ege1de s t omhus , waarvan de - opening na elke stemmingsvergadering go'; slot en WOJ;'dt door middeJ 
van reepjes papier..z, waarop d.e leden yan het bureel en de ge­ 
tUigen.z_ die de erkende syndicale organisaties vertegenwoordiger; 
hun handtekening plaatsen. 

Na de afloop der verrichtingen~ en in aanwezigheid der 
getuigen, worden de ingevulde, de niet gebruikte en de vernietig 
de bilj etten ge st e Ld en afzonderlij k ~tn een met zegellak ver­ 
zegelde omslag ges.l2E~..l. samen, met het proces-verbaal der stem­ 
ming. 

Deze ..9..ill...q_k:1e wordt naar hot st omöpncotngsbureel gezonden: 
benevens het adr e s , .t§. aan de bui tenkant de vermeldi.ng aange- 
b racht s u Verkie,zing voor de departementale syndicale raad van 
advieslt.' Onder geen enkel voorwendsel..%. mogen de biljetten door 
de stembure~ geopend of opgenomen worden, 

Artikel 64,°" 

In het proces-verbaal der stemming, bedoeld in ~ derde 
lli van het va orgaand _ artikel.J,. wo r-de n de opmerkingen aangetekenc 
van de getuigen, die de erkende syndicale organisaties vertegen­ 
woordigen. ~ lijst van de leden van het personeel_die gestemd 
hebben~ en pe lijs~ van hen die zich niet aengemeld hebben, 
worden er eveneens bijgevoegd~ ... / .. '. 
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Artikel 65.- 

In de bure Len __ met sleGhts vijf en twintig kiezers of 

minde~n die oiet bij andere kunnen gevoegd worden om een stem­ 
bureel van die belangrijkheid te vormen, ontvangt ieder kiezer 
een omslag, waarop het gedrukt opschrift voorkomt : '~erkiezing 
voor de departementale syndicale raad van advies". 

De kiezer geeft deze gesloten omsla~ af, nadat hij ~r 
zijn stembiljet heeft ingestoken. 

Voor de omslage,n .. wordt -te werk gegaan, zoals gezegd voor 
de stembiljetten. 

Artikel 66.- 

Zo nOdig ... kunnen sommige op ~ichzelf staande kiezers 
de toelating krijgen om .. hun stembiljet, onder een dubbele ter 
post aangetekende 2.,mslag aan het hun aangewezen stembureel .12 
~,oen geword!.n ~~!Op de 2.ï~ tenste omslag wo.rdt dezelfde. gedrukte_ 
vermelding aargebracht/die in het voorgaand artikel o:J:?_gee_;even. 

De binnenste enveloppe zal slechts ln het stemopnemings­ 
bureel worden g~9~end. 

Artikel 67.- 

De stemmen worden opgenomen in aanwezigheid vau afge­ 
vaardigden der_erkende syndicale organisaties, door de hoofd­ 
diensten van de met de inrichting der verkiezingen belaste be ... 
sturen. 

De st8mbiljetten worden gerangsohikt en opgenomen per 
bestuur, pe r ,ipstellil},g of per ~gJ.e.P..;,§.j~~ om .§l •• :,_ldu~ de afgevaardigden 
in de personeelsraden aan t~ wi:i~~üE;:. . .. / .. -. 
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Artikel 68.- 

Elk bestuur, dat met ~ stemopneming belast is, deelt 
de uitkomst der stellining aan de secretaris-generaal mede 
onder de handtekening van de verantwoordelijke ambtenaren en 
van de getuigen. 

Artikel 69.- 

In de syndicale raden van adviest met uitzondering 
van de interdepartementale syndioale raad van advies, worden 
de zetels door de algemene diensten verdeeld naar ratQ van 
het totaal getal stemmen, onderscheide!llijlc bekomen ; 

lOper departement t voor de toelœnning van~tels in de 
departe:r:1entale syndicale commissie van advies ; 

20 per bestuur of per dienst, voor de toekenning v~ 
zetels in de syndicale subcomité's van advies; 

30 per instelling of per dienst, voor de toekenning v~ 
zetels in de personeelsraden. 

Deze verdeling geschiedt op de volgende wijze : het 
door elke organisatie bekomen kiescijfer wordt achtereenvol­ 
gens gedeeld door 1, 2, 3, 4 en 5 enz ••• en de zetels worden 
in de volgorde il.111 de aldus bekomen hoogste quotd.ëntren toege ... 
wezen. 

Artikel 79.,- 

Van de interdepartementale syndicale raad van advies 
IDXnnen deel uitmaken, de erkende syndicale organisaties en de 
erkende federaties van syndicale organisaties, die één twintig- ._-~._.~ 
ste der s"'jeIl1men Ü1 ten minste twee departementen bekomen. 

Artikel rl.:L~o 
Binnen vijftien dagen: (1 :gcnd op de verkiezingen,geven 

de ministers aan hun collega, tOt'; wi ens bevoegdheid het alge­ 
meen bestuur behoort, mededeling van de uitslagen der stemming. 

De dienst van het algemeen bestuur telt de stemmen - samen welke de .. in het voor~d o.:t"tikel bedoelde syndicale 
organisaties in al de departemenien behaald hebben; hij verdeelT 
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de zetels in de interdepartementale syndicale raad van advies~ 
met inachtneming van de voorschriften van artikel 69, laatste 
lidz van dit besluit. 

Hij geeft aan ieder minister kennis van de uitslagen van 
deze rangsohikking. 

Artikel 72 ... 

De verrichtingen, becloeld in ~ artikelen 69 en 71, tweej_~ 
lid, van dit besluit, geschieden binnen de maand, nadat van de 
uitslagen kennis werd é1eg~ aan de minister tot wiens bevoegd,"' 
heid het algemeen bestuur behoort. 

Deze verrichtingen worden bijgewoond do?!,. getuigen die 
de vorschilIende erkende syndicale organisaties vertegenwoor­ 
digen welke aan de verkiezing hebben deol genomen. 

De ministers brengen de ~;L tslagen ter kennis van het 
personeel en van de erkende syndicale organisaties. 

Artikel 73.- 

De erkende syndicale organisaties geven de betrokken 
minister, bf.nnen vijftien dagon na do bekendmaking van het -.- _..... 
koninklijk beslui il waar'bij zij hun toelating bekomen, kennis 
van de nanen, voornamen en hoedanigheid van de afgevaardigden 
die zij aanwijzen om het personeel in de syndicale raden van ----- ""'_._. .... ,"""",._ 

advies te verteGenwoordigen~, 

De voordracht van deze afgevaardigden geschiedt bij ~!l 
ter 12.?_P.:.t aanget~'lkend flshri.;l,!~~, door twee verantwoordeli jke 
Le Lde.r-a ondcr-tckcrid , 

De ''::'l'L::mdc aynd.i.ca Lo or68,~:.i'::-j[lties goven de betrokken 
minister, bfnncn vijftien dagen L3 1~:) bckendmakf.ng van de 
uitslagen der verkiezing, kennis van de namen, voornamen ::":r 

./ ... 
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en hoedanigheid van de afgevaardigden, die zij mogen aa~~zeu 
om het personeel in de personeelsraad te vertegenwoordigen. 

Slechts de syndicale organisaties van vast benoemd 
rijkspe_J:'soneel, die deel genomen hebben aan de in de ::.199P_ 
van het jaar 1938 ingerichte v§rkiezing voor de samenstelling 
van de personeelsraden, alsmede die welke hun statuten v~6r 
l Januari 1949; bij één of meer departementen hebben ~­ 
~eleBd,zijn gemachtigd hun candidatuur te stellen voor de 
verkiezing~ welke binnen twee maanden na de inwerkingtreding 
van dit besluit zal plaats hebben. 

TITEL VIII. SLOTBEPALINGEN. 

Artikel 76 - 

Zijn opgeheven op de datum van de kennisgeving van de 
uitslagen der verkiezingen, bedoeld bij artikel 72 , derde 
lid van ~ besluit : 

10 Titel Xr,y_~~n het koninklijk besluit van 2 October 1937, 
houdende het ste,tuut van het Rijkspersoneel J.._, 

20 het koninklijk besluit van 14 Depember 1937, tot oprichtinB 
van de personeelsraden van het Rijkspersoneel ..L. 

30 het besluit van de Regent van 28 Augustus 1946, houdende 

o;ericht;h~ bi j het Ministerie van BegrotL.lg van een syndicale 
commissie van advies.1....._gioa;Ls h~J~. gewi jzigd ~ bij het besluit 
van de Regont; van 18 October 1946..L. 

Artikel .. II ~ 
De Mirüs'ters zijn helas"t, ieder wat hem betref't1 ',. """', ...... , •. ,iJ.~ .. ,.,. .. ...__ ... .,. .. ~ _ 

de 

Vanwege de Regeni-;:: 

De Eerste-Minister, 

De ]iJinister van het Algemeen Bestuur en der PenaLoenen , 
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L.436/I 

Etaient présents: Waren aanwezig: 

Messieurs: 
De Heren: 

J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, président 
voorzitter van de Raad van voorzitter 

State, 
V. DEVAUX, conseillers d'Etat 
M. S01VIERHAU dEN, raadsheren van State 

V t\i'l, DIEVOET , assesseurs de la section 
d~ législation 
b~jzitters van de afdeling 
wetgeving 

greffier adj oi.rrü., 
adjunct-griffier, 

greffier 

J. V AU TH IER, 

G. PIQj ET, 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version. 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le CD ntrôle de M. SUETENS, pré­ 
sident. 

De overeenstemming tussen de 
Nederlandse en de Franse tekst werd 

nagezien onder toezicht van de H. 
SUE:CENS, vo orzi t ter. 

LE GREFFIER ... DE GRI:B'FIER, DE VOORZITTER, 


